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TITRE I 

 

DISPOSITIONS GENERALES 

 

 

ARTICLE I - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

 

Le présent règlement du Plan d'Occupation des Sois s'applique à la totalité du territoire de la commune. 

 

ARTICLE 2 - PORTEES RESPECTIVES DE CE REGLEMENT ET DES AUTRES 

REGLEMENTATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS. CONSTRUCTION. 

 

A - Règlement National d'Urbanisme (RNU) 

 

Les règles de ce plan d'occupation des sols se substituent à celles du règlement dit "Règlement National 

d'Urbanisme" (R.N.U.) inséré dans le "Code de l'urbanisme" - 2ème partie (réglementaire) - Livre 1er ; règles 

générales d'aménagement et d'urbanisme - 

Titre 1er ; règles générales d'utilisation des sols - article R. 111.1 et suivants à l'exception des articles R 111 -2, 

R 111-3, R 111-3-2, R 111-4, R 111-14-2, R 111-15 et R 111-21 ci-après qui restent en vigueur : 

 

Article R 111-2 : 

 

"le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité 

ou à la sécurité publique". 

 

Article R 111-3 : 

 

"La construction sur des terrains exposés à un risque tel que : inondation, érosion, affaissement, éboulement, 

avalanches, peut, si elle est autorisée, être subordonnée à des conditions spéciales. 

Ces terrains sont délimités par arrêté préfectoral pris après consultation des services intéressés et enquête dans 

les formes prévues par le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 relatif à la procédure d'enquête préalable à la 

déclaration d'utilité publique et avis du conseil municipal". 

 

ARTICLE R 111-3-2: 

 

"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à compromettre la conservation ou la mise en 

valeur d'un site ou de vestiges archéologiques". 
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ARTTCLE.R 111-4: 

 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 

privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble 

d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou 

l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

 

Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou 

pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 

position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

La délivrance du permis de construire peut être subordonnée : 

 

a ) A la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules 

correspondant aux besoins de l'immeuble à construire. 

 

b ) A la réalisation de voies privées ou de tous Autres aménagements particuliers nécessaires au respect des 

conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 

 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le 

terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve que l'accès 

soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre". 

 

ARTICLE R 111-14-2 

 

"Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement définies à l'article 1er de 

la loi n° 76-729 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. Il peut n'être accordé que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales, si les constructions par leur situation, leur destination ou leurs 

dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement". 

 

ARTICLE R 111-15 

 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur affectation, des constructions contrarieraient 

l'action d'aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle résulte de directives d'aménagement national 

approuvées par décret, et notamment des dispositions d'un schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme 

approuvé dans les cas visés aux "a" et "b" du 2 de l'article R 122-14. 
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ARTTCLFR 111-21 

 

"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 

bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 

lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 

monumentales". 

 

B - Autres articles du Code de l'Urbanisme restant en vigueur 

 

ARTICLE L 111-10 

 

"Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre 

plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être opposé, dans les conditions définies à 

l'article L 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de travaux publics a été prise en considération par 

l'autorité administrative et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités. 

 

L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes d'autorisation 

concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse 

la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en considération par le conseil municipal ou par 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, ou, dans le périmètre des 

opérations d'intérêt national, par le représentant de l'Etat dans le Département. La délibération du conseil 

municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou l'arrêté de 

l'autorité administrative qui prend en considération le projet d'aménagement délimite les terrains concernés. 

 

Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en considération a été publié avant le dépôt 

de la demande d'autorisation. 

 

La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée 

en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été engagée, 

 

ARTICLE L 421-5 du Code de l'Urbanisme reste également applicable : 

 

"Lorsque, compte tenu de la destination de la construction projetée, des travaux portant sur les réseaux publics 

de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'électricité sont nécessaires pour assurer 3a 

desserte de ladite construction, le permis de construire ne peut être accordé si l'autorité qui le délivre n'est pas 

en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service 

public les dits travaux doivent être exécutés". 
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C - Règles concernant les servitudes d'utilité publique 

 

Les dispositions prévues au présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions prises au titre des 

législations spécifiques aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou l'occupation des sols. 

Les principales servitudes sont portées sur un "plan des servitudes" les dispositions réglementaires les 

concernant sont rappelées sur les fiches techniques dans l'annexe "servitudes". 

 

SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE (7) 

 

1 ) Protection des monuments historiques 

 

2 ) Marchepied 

 

3 ) Servitudes relatives au chemin de fer 

 

4 ) Risques naturels d'inondations 

 

5 ) Périmètre de protection des eaux potables (captage) 

 

6 ) Distribution de gaz H P 

 

7 ) Communications téléphoniques 

 

Les dispositions prévues aux titres I, II et III du présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions 

prises au titre des législations spécifiques aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du .sol. Ces 

servitudes ainsi que les dispositions réglementaires qui les concernent figurent en annexe du plan. 

 

D - Assainissement individuel 

 

L'ensemble de la commune n'étant pas encore desservie par un réseau collectif d'assainissement, les 

constructions nouvelles n'en bénéficiant pas devront respecter les règles relatives à l'assainissement individuel 

indiquées particulièrement dans le règlement Sanitaire départemental. 

 

A cet effet, toute demande de permis de construire d'une nouvelle habitation devra être accompagnée d'un 

dossier précisant l'option d'assainissement individuel retenue et les moyens mis en oeuvre pour en assurer 

l'efficacité, compte tenu de la structure géologique du sous-sol. 

 

E - Règles générales de construction (RGC) 

 

Le présent règlement d'urbanisme est indépendant des règles générales de constructions prévues à l'article L 111-

3 du Code de l'Urbanisme, précisées par le décret n° 69.596 du 14 juin 1969 que toute personne s'engage à 

respecter. Il en est de même pour le règlement sanitaire départemental, pour ce qui concerne les règles relatives à 

la construction. Une exception cependant : la délimitation d'un secteur de nuisance (voir article 5) imposant aux 
constructions certaines prescriptions d'isolement acoustique. 
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RESUME 

 

de l'article 2 

 

A - R N U ( 7 articles en vigueur) 

 

- Article R 111-2 - Salubrité - Sécurité publique 

 

- Article R 111-4 - Voies publiques et privées - accès - sécurité usagers 

 

- Article R 111-3 - Risques naturels (inondations carrières ...) 

 

- Article R 111-3-2 - Vestiges archéologiques 

 

- Article R 111-14-2 – Environnement 

 

- Article R 111 - 21 - Sites- paysages – monuments 

 

- Article R 111-15 - Incompatibilité aménagement du territoire et schéma directeur 

 

----------------------- 

 

B - AUTRES ARTICLES DU CODE DE L'URBANISME 

 

- Article L 111-10 - Compromet l'excécution de travaux, publics 

 

- Article L 421- 5 - Absence de réseaux eau, assainissement, électricité  

 

C - SERVITUDES D'UTILITE PUBLIOUE 

 

---------------------- 

 

D - ASSAINISSEMENT 

 

---------------------- 

 

E - REGLES GENERALES DE CONSTRUCTION (R G C) 

 

---------------------- 
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ZONAGE - EMPLACEMENTS RESERVES 

 

PROJET DE GRANDES INFRASTRUCTURES 

 

 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

Le territoire couvert par le Plan d'Occupation des Sols est divisé en zones urbaines (indicatif U) et en zones 

naturelles (indicatif N) dont les délimitations sont reportées sur le plan de découpage en zones. 

 

Les dispositions du présent règlement applicables dans chacune des zones figurent respectivement pour : 

 

Le territoire urbain qui comprend les zones et les secteurs suivants : 

 

UA : Centres anciens : 

 

UAa : JAULZY le Bas  

UAb : JAULZY le Haut 

 

UB : Extensions du centre UAa à l'Est et à l'Ouest et "Maison Blanche" 

 

UC : Nouveau centre - quartier du "Vallot" 

 

UD : Site de protection architecturale 

 

UP : 2 propriétés de caractère (anciennement NDa) 

 

UI : Activités 

 

UY : Domaine public ferroviaire 

 

Dans les chapitres correspondants (1 à 6) au titre 2 et pour : 

 

Le territoire naturel qui comprend les zones et secteurs suivants : 

 

NB : Hameau rural de SAILLY 

 

NC : Terres agricoles avec le secteur NCa totalement inconstructible. 

 

ND : Protégée des sites sensibles et d'intérêt paysager et écologique. 

 

Dans les chapitres correspondants (1 à 3) au titre 3. 
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Dans chacun des chapitres, ces dispositions sont regroupées en trois sections : 

 

- Section I - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol (articles 1 et 2) 

 

- Section II - Conditions de l'occupation du sol (articles 3 à 13 inclus) 

 

- Section III - Possibilités maximales d'utilisation du sol (articles 14 et 15)  

 

Le plan de découpage fait en outre apparaître : 

 

. Les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer au titre de l'article L .130.1 du 

Code de l'urbanisme. 

 

. Les emplacements réservés (E R) aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux 

espaces verts. 

 

ARTICLE 4 - ZONES BOTSEES PROTEGEES (PROTECTION DES ESPACES BOISES) 

 

Les espaces boisés à protéger recouvrent une grande* partie de la zone ND.  

 

On les retrouve également dans d'autres zones, notamment la zone UD. 

 

Ils apparaissent sur les plans de zonages. II n'est pas inutile dans ce titre I de rappeler leur réglementation. 

 

Rappel des textes spécifiques.  

 

Code de l'Urbanisme : 1ère partie Titre III - Espaces boisés - Articles L 130-1 à L 130-6 

 

Code de l'Urbanisme : 2ème partie Titre III - Espaces boisés - Articles R 130-1 à R 130-24. 

 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre 

la conservation, la protection ou la création de boisements. 

 

Il entraîne également le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement (article 157 du Code 

Forestier). 

 

Le classement est publié au fichier immobilier à la diligence du Préfet, mention doit en être faite sur les actes 

portant vente ou location. 

 

Sont seuls autorisés les travaux qui ne sont pas susceptibles de compromettre la sauvegarde de ces espaces 

boisés. 

 

Coupes et abatages d'arbres ; 

 

Massifs d'une étendue égale ou supérieure à 4 ha : 

 

Le régime d'exploitation normal est fixé par un règlement d'exploitation approuvé par le Préfet après avis du 

Directeur Départemental de l'Agriculture. 
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Ce règlement définit les coupes qui sont autorisées sans formalités particulières. Les autres coupes sont soumises 

à l'autorisation préalable du Préfet. 

 

Il est rappelé que pour les boisements qui ne figureraient pas en espaces boisés classés au Plan d'Occupation des 

Sols et appartenant à un ensemble boisé de plus de 4 ha, la législation forestière demeure, à savoir que le 

défrichement devra, au préalable, avoir fait l'objet d'une autorisation en application de l'article L.311-1 du code 

forestier pour les particuliers et L.312-1 du même code pour les collectivités locales. Les dispositions de l'article 

L.311-3 du dit code précisant les cas de refus. 

 

ARTICLE 5 - EMPLACEMENTS RESERVES ET PROJETS DE GRANDES INFRASTRUCTURES 

 

Emplacement réservés aux voies et ouvrages publics de la commune 

 

Place de la Gare à La Maison Blanche à acquérir et aménager par la commune. 

 

Projets de grandes infrastructures de l'Etat 

 

- Déviation de la RN 31 - Tracé non défini - création d'une zone inconstructible. 

 

- Rivière Aisne - Liaison Seine-Est - Elargissement du lit de l'Aisne. 

 

II 

 

AUTRES CONTRAINTES (4) 

 

ARTICLE 6 - ZONE D'ANCIENNES CARRIERES SOUTERRAINES 

 

II est fortement déconseillé de construire dans la zone grisée, délimitée au plan par des croix dans laquelle, il est 

notoire que se trouvent d'anciennes carrières souterraines pouvant faire encourir des risques d'affaissement du 

sol. 

 

Il est en outre précisé, qu'en raison de nombreuses fouilles effectuées çà et là dans le sous-sol de la Commune, 

que les mêmes risques peuvent être encourus pour les autres terrains et que l'Administration ni la Collectivité ne 

sauraient être tenues responsables à l'occasion de la construction sur des sols fouillés qui sont restés propriétés 

privées. 

 

Textes spécifiques : Code de l'Urbanisme, articles R 111.2 - R 111.3 et R 128.18.2°.  

 

Article R 111.2 : (Voir ci-dessus l'article 2)  

 

Article R 111.3 : 

 

La construction sur des terrains exposés à un risque naturel tel que : affaissement, éboulement, peut si elle est 

autorisée, être subordonnée à des conditions spéciales. 

 

 

 

 

 

 

 



-9- 

Article R 123.18-11-1° : 

 

"Les documents graphiques font apparaître, s'il y a lieu : 

 

"Toute partie de zone où... l'existence de risques naturels tels que : inondation, érosion, éboulements... justifient 

que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions ou installations de toute nature, 

permanents ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements de sols". 

 

ARTICLE 7 - ZONES A CONTRAINTES ARCHEOLOGIQUES 

 

Localisation sur le territoire communal de 5 sites archéologiques : 

- L'Eglise 

- Lieu-dit "La Tour - La Carrière Varlot 

- Lieu-dit "Les Ormeaux" 

- Rive Gauche de l'Aisne 

- Rive droite de l'Aisne 

 

Obligation de déclaration immédiate de toute découverte susceptible de présenter un intérêt archéologique. 

 

ARTICLE 8 - SECTEUR DE NUISANCE ACOUSTIQUE (RN31) 

 

L'arrêté préfectoral du 16 janvier 1981, pris en application des dispositions de l'arrêté du 6 octobre 1978 (article 

6 - 2ème alinéa) a classé les axes de transports terrestres bruyants dans le département de l'Oise et en particulier 

la RN 31 (voie de type I). 

 

L'article R 123-18-11-1° du Code de l'Urbanisme précise que les documents graphiques du P.O.S. font 

apparaître... 

 

S'il y a lieu, toute partie de zone ou les nécessités, de protection contre les nuisances, justifient que soient 

interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions. 

 

Ainsi a été délimité un secteur de 200 mètres de part et d'autre de la RN 31, où il y a présomption de nuisance. 

La valeur de l'isolement applicable aux bâtiments d'habitation nouveaux est calculé en fonction de plusieurs 

critères et une prescription d'isolement acoustique sera examinée pour toute demande de permis de construire. 

 

ARTICLE 9 - Z N I E F F 

 

Une petite partie du territoire de la commune est inclus dans une Z N I E F F (zone naturelle d'intérêt écologique 

floristique et faunistique) s'étalant sur Cuise La Motte - Couloisy - Jaulzy -Saint Etienne Roilaye.  

Il s'agit du Bois du Crocq - comme site remarquable. 
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III 

 

DIVERS 

 

ARTTCLE 10 - ADAPTATIONS MINEURES  

 

Des adaptations mineures rendues nécessaire par : 

 

- La nature du sol 

 

- La configuration des parcelles 

 

- Ou le caractère des constructions avoisinantes 

 

peuvent être apportées aux articles 3 à 13 des règlements de zone (article L 123.1-10° du Code de l'Urbanisme). 

 

ARTTCLE 11 - CONSTRUCTIONS ANTERIEURES A LA MISE EN VIGUEUR DU PLAN 

D'OCCUPATTON DES SOLS 

 

Dans la plupart des zones existent des constructions anciennes antérieures à la mise en vigueur du Plan 

d'Occupation des Sols. 

 

En cas de reconstruction suivant une destruction, les règles du Plan d'Occupation des Sols seront appliquées, 

mais pourront être adaptées, si nécessaire, dans le cadre des dispositions de l'article 10 ci-dessus pour permettre 

cette reconstruction, tout en respectant la règle de l'alignement. 

 

Cependant, les grandes maisons anciennes de caractère (11 rue de Compiègne - 16 rue de Compiègne ou autres) 

pourront être reconstruites à l'identique. 

 

Lorsqu'un immeuble bâti n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, un permis 

de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 

l'immeuble avec les dites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

 

En cas de réparation, modification, extension, rehaussement, les règles de l'adaptation pourront être retenues, 

mais en mettant l'aspect sur l'harmonie des bâtiments, la compatibilité avec le voisinage ou l'amélioration de la 

salubrité, de l'hygiène ou du confort de la construction. 

 

ARTICLE 12 - PERMIS DE DEMOLIR 

 

Les dispositions des articles L 430-1 à L 439-0 du Code de l'Urbanisme instituent un permis de démolir dans les 

périmètres de protection des monuments historiques, dans les sites classés ou inscrits, ainsi que dans les zones 

délimitées par un Plan d'Occupation des Sois. 
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Le territoire communal supporte le périmètre de protection de l'Eglise classée monument historique le 5 février 

1920 sur lequel s'appliquent les précédentes dispositions. 

 

Afin de préserver le patrimoine historique et esthétique du village. Le présent Plan d'occupation des Sols étend le 

champ d'application du permis de démolir sur l'ensemble du territoire de la Commune. 

 

ARTICLE 13 - DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 

Conformément aux dispositions des articles L 211-1 à L 211-7 du Code de l'Urbanisme, la collectivité peut, par 

délibération, instituer un droit de préemption urbain (D.P.U.) sur tout ou partie des zones urbaines (indicatif U) 

et des zones d'urbanisation future (indicatif NA) délimitées au P.O.S. 

 

Par délibération du 9 décembre 1994, la commune de JAULZY a institué un droit de préemption urbain sur 

l'ensemble des zones U délimitées au P.O.S. 
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SOMMAIRE DES DISPOSITIONS APPLICABLES A CHAQUE ZONE 

 

Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 

Article I - Occupations et Utilisations du sol admises 

 

Article 2 - Occupations et Utilisations du sol interdites  

 

Section II - CONDITIONS D'OCCUPATION DES SOLS 

 

Article 3 - Accès et voirie 

 

Article 4 - Desserte par les réseaux 

 

Article 5 - Caractéristiques des terrains 

 

Article 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Article 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Article 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Article 9 - Emprise au sol 

 

Article 10 - Hauteur maximum des constructions 

 

Article 11 - Aspect extérieur 

 

Article 12 - Stationnement des véhicules \ 

 

Article 13 - Espaces libres et plantations, espaces boisés classés. 

 

Section III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article 14 - Coefficient d'occupation du sol  

 

Article 15 - Dépassement du C.O.S. 
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TTTRE 2 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 

CHAPITRE I 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

 

Les deux anciens centres de JAIJLZY LE BAS et JAULZY LE HAUT 

 

Caractère de zone : Zone des centres anciens divisée en 2 secteurs :  

 

JAULZY LE BAS (secteur UAa) 

 

Centre ancien construit en ordre continu ou semi continu, comprenant les écoles primaires -habitations et 

commerces - bâtis de chaque côté de la RN 31 le long de la rue du 8 mai 1945. 

 

JAULZY LE HAUT (secteur UAh) : 

 

Longe le sommet du coteau, bâti en ordre continu et parfois discontinu sur des parcelles souvent réduites en 

raison de la topographie du terrain. Présence de multiples carrières souterraines. 

 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UA1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

 

1°) Sont autorisées toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles interdites à l'article 2. 

 

2°) Sont autorisées sous conditions, le cas échéant : 

 

- Les installations classées ou non dans la mesure où elles satisfont la réglementation en vigueur les concernant 

et à condition : 

 

. Qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone. 
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. Que soient mises en oeuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux 

environnants et permettre d'éviter les nuisances et dangers éventuels sur les propriétés voisines qui ne devraient 

pas supporter de périmètre de protection spécifique. 

 

- Les postes de distribution de carburants et les ateliers de véhicules à condition que toutes dispositions soient 

prises pour les rendre compatibles avec les milieux environnants et limiter les risques d'incendie. 

 

- L'extension ou la modification des installations existantes classées ou non, à condition qu'il n'en résulte pas sur 

les propriétés voisines et l'environnement une aggravation des dangers ou nuisances. 

 

3°) Sauf application d'une disposition d'alignement, il pourra être fait abstraction des prescriptions édictées aux 

articles 3 à 13 suivants pour : 

 

- Les immeubles existants avant la mise en vigueur du Plan d'Occupation des Sols qui peuvent être réparés et 

aménagés sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à un changement de destination incompatible avec la 

vocation de la zone. 

 

- Les constructions d'équipements d'infrastructure liés à la voirie et aux réseaux divers. Et dans les conditions 

des articles 10 et 11 du titre I du présent règlement. 

 

- La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors oeuvre. 

 

4°) Le plan de découpage en zones fait apparaître un secteur de 200 mètres situé de part et d'autre de l'axe de la 

R.N. 31 reconnu bruyant par arrêté préfectoral du 16 janvier 1981. Dans ce secteur, en application de l'article 

123-18-2ème du Code de l'Urbanisme, la protection contre les nuisances justifie de soumettre à des conditions 

spéciales les constructions. 

 

En conséquence, l'opportunité d'une prescription d'isolement acoustique sera examinée pour toute demande de 

permis de construire (arrêté du 6 octobre 1978 - Type I). 

 

5°) Dans le secteur UAb. la présence de carrières souterraines justifie que soient interdites ou soumises à des 

conditions spéciales, les constructions et Installations de toute nature. 

 

6°) Les démolitions sont soumises à autorisation préalable. 

 

7°) Dans les secteurs inondables, les nouvelles constructions à usage d'habitation ou de travail, sous conditions : 

. que le plancher bas du premier niveau utilisable soit situé à une cote égale ou supérieure à la cote des 

plus hautes eaux connues, majorée de 20 cm, ou à la cote de référence définie dans le "Périmètre de Risques 

Naturels" opposable (cote figurant sur le plan de zonage au P.R.N.) majorée de 20 cm. 

. et qu'aucun sous-sol situé en dessous de la cote majorée, définie ci-avant, ne soit réalisé. 
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ARTTCLE UA2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

1)  Sont interdits : 

 

- Les dépôts classés ou non, 

 

- Les terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à la réglementation prévue aux articles R 

443-6 et suivants et R 443-7 et suivants du Code de l'Urbanisme. 

 

- Les garages de caravanes à ciel ouvert soumis à la réglementation prévue à l'article R 443-13-1° du Code de 

l'Urbanisme. 

 

- Les bâtiments agricoles nouveaux. 

 

- Les habitations légères de loisirs soumises à la réglementation prévue à l'article R 441.1 et suivants du Code de 

l'Urbanisme. 

 

- Le stationnement des caravanes isolées. 

 

- Les parcs d'attraction et aires de jeux et de sports visés à l'article R 442-2 (alinéa a) du Code de l'Urbanisme 

dont la présence constituerait une gêne pour l'environnement, notamment en raison du bruit, des émanations 

d'odeurs, des poussières, de la circulation. 

 

- Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R 442-2 (alinéa C) du Code de l'Urbanisme qui 

n'ont pas de rapport direct avec les travaux de construction ou d'équipements sportifs ou de loisirs. 

 

2 ) Sont interdits, sauf dispositions contraires et sous les conditions spécifiées à l'article UA1 ci-dessus, les 

installations dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des nuisances occasionnées par le 

bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières ou la gêne apportées,à la circulation. Cette compatibilité sera 

appréciée selon la réglementation relative à la protection de l'environnement. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 

 

ARTTCLE UA3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l'opération future. 

 

Les groupes de garages doivent être disposés de façon à ne présenter qu'un accès sur la voie publique. 
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VOIRIE : 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE UA4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement (système séparatif). 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de possibilité de branchement sur le réseau 

collectif d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés 

par l'autorité sanitaire. 

 

A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m2 d'un seul tenant, situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

 

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit se faire dans les conditions 

prévues par l'article 35.8 du Code de la santé publique et l'article R 111.12 du Code de l'Urbanisme. 

 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être évacuées sans 

inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (caniveau, canalisation, fossé...) 

 

ARTICLE UA5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UA6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES 

 

1°) Secteur UAa (JAULZY LE BAS) 

 

Les constructions en bord de rue doivent en principe être édifiées à l'alignement. A défaut, il devra être édifié 

une clôture à l'alignement sur les 2/3 de la façade, à caractère végétal ou minéral. 

 

Une autre disposition peut être adoptée : 

 

- Lorsque le projet intéresse la totalité d'un îlot, 
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- Lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état qui est en retrait. 

Dans ce cas, la nouvelle construction peut être édifiée à 1'aiignement de l'ancienne si le recul est adopté. 

 

Les constructions existantes ne respectant pas les dispositions fixées ci-dessus, si elles ne sont pas frappées 

d'alignement, pourront être transformées, agrandies ou surélevée au nu de la façade. 

 

2°) Secteur UAb (JAULZY LE HAUT) 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UA7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Les constructions peuvent être implantées sur les limites séparatives. Celles non contiguës à une limite 

séparative doivent être implantées avec une marge qui ne peut être inférieure à 3 mètres. 

 

Aucune construction ne doit être implantée à moins de 20 mètres des espaces boisés protégés. 

 

Ces dispositions ne s'appliquent pas dans le cas d'aménagement de réparations ou d'extension des constructions 

existantes (voir article 11), s'il n'y a pas aggravation de la non conformité aux règles. 

 

ARTICLE UA8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Les bâtiments situés sur un terrain appartenant au même propriétaire doivent être implantés de telle manière que 

les baies éclairant !es "pièces principales" ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces 

baies, serait vue sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal. 

 

ARTICLE UA9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UA10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur de toute construction est limitée à 8 mètres à l'égout du toit. Cette hauteur est mesurée en façade sur 

rue. 

 

Pour les bâtiments annexes, la hauteur sera précisée par l'autorisation de construire afin de rester en harmonie 

avec les constructions avoisinantes. 
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ARTICLE UA11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en rapport avec 

le caractère dominant des constructions voisines, afin de préserver le caractère du secteur. 

 

Les constructions devront être plus longues que larges dans le rapport d'au moins 1.15. Tout pastiche 

d'architecture d'une autre région est interdit. 

 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses ou , taloches 

(enduits dits tyroliens exclus) de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux (gammes de 

gris, sable, blanc cassé, etc..) 

 

Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier de même teinte que le 

matériau principal et ne seront pas traités en creux. 

 

Les menuiseries peintes doivent être de couleur dénuée d'agressivité. 

 

Les baies doivent être plus hautes que larges, ainsi que les vélux ou lucarnes. 

 

Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que l'étage supérieur d'habitation. 

 

Les murs pignons doivent être traités en harmonie avec la façade du bâtiment principal ou du bâtiment voisin. 

Lorsqu'une construction nouvelle met à jour un important mur pignon d'une construction voisine, il incombe au 

pétitionnaire de traiter cette partie visible du mur pignon. 

 

Les toits des constructions principales sont obligatoirement à deux pentes (sauf pour les équipements publics). 

Les toits en terrasse sont interdits sauf s'ils présentent un intérêt architectural. 

 

La pente des toitures des constructions principales ne doit pas être inférieure à 45° sur l'horizontale, sauf 

adjonction de construction. 

 

Les couvertures de toutes les constructions principales doivent être réalisées : 

 

- soit en terre cuite (tuile plate petit moule : 80/m2 environ, ou tuile mécanique sans côtes verticales apparentes : 

22/m2 environ présentant le même aspect que la tuile plate petit moule) d'une seule teinte foncée ou en 

matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en ardoise naturelle (30 x 20 cm environ) de pose droite, ou en matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en tuile "de Beauvais" si le caractère et l'époque de construction du bâtiment le justifient. 

 

Les murs de clôture sur rue doivent être en harmonie et traités avec autant de soin que les façades des 

constructions. 
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Les murs des bâtiments annexes doivent être en harmonie avec ceux de la construction principale, sans 

nécessairement être de matériaux identiques. 

 

Les toitures des bâtiments annexes, si elles ne sont pas en matériaux identiques à celles des habitations 

principales doivent être prélaquées ou teintées dans la masse. 

 

La tôle bac acier prélaqué teinte est autorisée pour la couverture des bâtiments agricoles, la couleur devant être 

harmonisée avec l'environnement 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et s'intégrer au paysage. Les 

façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie avec la façade principale. 

 

ARTICLE UA12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 

réalisé en dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE UA13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 

Les citernes de gaz liquéfié et autres combustibles doivent être placées en des lieux non visibles de la voie 

publique. 

Celles non enterrées doivent être entourées d'une haie d'arbustes à feuillage persistant. 

 

SECTTON III - POSSIBILITES MAXIMALES 

 

D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UA14 - COEEFTCIENT D'OCCUPATION DU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UA15 - DEPASSEMENT DU C.O.S 

 

Sans objet. 
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CHAPITRE II 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

 

ZONE PAVILLONNAIRE 

 

Caractère de la zone : 

 

Habitations individuelles en secteur pavillonnaire pouvant comprendre des commerces et activités. 

 

Caractère commun : 

 

Les constructions sont situées le long de la R.N. 31 ou des voies adjacentes, en ordre discontinu. 

 

a) Zone UB - La Maison Blanche : (à l'Ouest) 

 

Hameau isolé de JAULZY LE BAS. 

 

b) Zone UB - Ouest de .TAULZY LE BAS 

 

II s'agit là d'une zone pavillonnaire avec jardins dont les maisons individuelles sont bâties sur deux bandes, 

situées : 

 

- l'une le long de la R.N. 31 

 

- l'autre le long de la rue des Tournelles et rue de la Fontinette.  

 

c) Zone UB - Est de JAULZY LE BAS 

 

SECTION I - NATTIRE DE L’OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UB1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMTSES 

 

1°) Sont autorisées toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles interdites à l'article 2 2fLSont 

autorisées sous conditions, le cas échéant : 

 

- Les installations classées ou non dans la mesure où elles satisfont la réglementation en vigueur les concernant 

et à condition : 

 

- Qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone. 

 

 

 



-21- 

- Que soient mises en oeuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux 

environnants et permettre d'éviter les nuisances et dangers éventuels sur les propriétés voisines qui ne devraient 

pas supporter de périmètre de protection spécifique. 

 

- Les postes de distributions de carburants et les ateliers de véhicules à condition que toutes dispositions soient 

prises pour les rendre compatibles avec les milieux environnants et limiter les risques d'incendie. 

 

- L'extension ou la modification des installations existantes classées ou non, à condition qu'il n'en résulte pas sur 

les propriétés voisines et l'environnement une aggravation des dangers ou nuisances. 

 

- Les groupes de garages individuels s'ils sont liés à une opération d'habitat. 

 

3°) Sauf application d'une disposition d'alignement, il pourra être fait abstraction des prescriptions édictées aux 

articles 3 à 13 suivants pour : 

 

- Les immeubles existants avant la mise en vigueur du Plan d'Occupation des Sols qui peuvent être réparés et 

aménagés sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à un changement de destination incompatible avec la 

vocation de la zone. 

 

- Les constructions d'équipements d'infrastructure liés à la voirie et aux réseaux divers. Et dans les conditions 

des articles 10 et 11 du titre I du présent règlement : 

 

- La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors oeuvre. 

 

4°) Le plan de découpage en zones fait apparaître un secteur de 200 mètres situé de part et d'autre de l'axe de la 

R.N. 31 reconnu bruyante par arrêté préfectoral du 16 janvier 1981. Dans ce secteur, en application de l'article 

123-18-2ème du Code de l'Urbanisme, la protection contre les nuisances justifie de soumettre à des conditions 

spéciales les constructions. 

 

En conséquence, l'opportunité d'une prescription d'isolement acoustique sera examinée pour toute demande de 

permis de construire (arrêté du 6 octobre 1978 - Type I). 

 

5°) Les démolitions sont soumises à autorisation préalable. 

 

6°) Dans les secteurs inondables les nouvelles constructions à usage d'habitation ou de travail, sous conditions : 

. que le plancher bas du premier niveau utilisable soit situé à une cote égale ou supérieure à la cote des 

plus hautes eaux connues, majorée de 20 cm, ou à la cote de référence définie dans le "Périmètre de Risques 

Naturels" opposable (cote figurant sur le plan de zonage du P.R.N.) majorée de 20 cm ; 

. et qu'aucun sous-sol situé en dessous de la cote majorée, définie ci-avant, ne soit réalisé. 
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ARTICLE UB2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

1) Sont interdits : 

 

- Les bâtiments agricoles nouveaux de grande surperficie, 

 

- Les dépôts classés ou non, 

 

- Les habitations légères de loisirs soumises à la réglementation prévue à l'article R 441.1 et suivants du Code 

de l'urbanisme. 

 

- Le stationnement de caravanes isolées. 

 

- Les groupes de garages individuels. 

 

- Les terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à la réglementation prévue aux articles R 

443-6 et suivants et R 443-7 et suivants du Code de l'Urbanisme. 

 

- Les garages de caravanes à ciel ouvert soumis à la réglementation prévue à l'article R 443-13.1 ° du Code de 

l'Urbanisme. 

 

- Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R 442-2 (alinéa C) du Code de l'Urbanisme qui 

n'ont pas de rapport direct avec les travaux de construction ou d'équipements sportifs ou de loisirs. 

 

2) Sont interdits, sauf dispositions contraires et sous les conditions spécifiées à l'article UB 1 ci-dessus, les 

installations dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des nuisances occasionnées par le 

bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières ou la gêne apportées à la circulation. Cette\compatibilité sera 

appréciée selon la réglementation relative à la protection de l'environnement. 

 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UB3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES : 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE : 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 
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ARTICLE UB4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement (système séparatif). 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur le réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire. 

 

A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m.2 d'un seul tenant, situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

 

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égoûts publics doit se faire dans les conditions 

prévues par l'article 35.8 DU Code de la santé publique et l'article R 111.12 du Code de l'Urbanisme. 

 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être évacuées sans 

inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (caniveau, canalisation, fossé...). 

 

Le réseau électrique de distribution et les réseaux de télécommunications à l'intérieur des lotissements ou 

ensemble de constructions à usage d'habitation de plus de 5 logements seront aménagés en souterrain. 

 

ARTICLE UB5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pour être constructible, toute parcelle doit avoir : 

 

- Une longueur de façade d'au moins 15 mètres, au droit de la construction principale. 

 

- Une superficie au moins égale à 500 m2 : En cas d'immeubles collectifs, cette superficie est portée à 2 000 m2. 

 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas pour la construction des équipements publics d'infrastructure. 

 

Les réparations, aménagements ou additions de construction peuvent être exécutés sur des constructions 

existantes édifiées sur des parcelles ne répondant pas aux dispositions fixées ci-dessus (article 10 et 11 du Titre 

I). 

 

 

 



-24- 

ARTICLE UB6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES 

 

Selon le caractère du secteur, toutes les constructions doivent être édifiées soit à l'alignement, soit avec un retrait 

(R) d'au moins 4 mètres par rapport à l'alignement. 

 

Ce retrait est porté à 6 mètres le long de la R.N. 31. 

 

Aucune construction ne peut être édifiée à moins de 2 mètres de la limite d'emprise du domaine S.N.C.F. 

 

Les constructions existantes ne respectant pas les dispositions fixées ci-dessus, si elles ne sont pas frappées 

d'alignement, peuvent être transformées, agrandies ou surélevées au nu de la façade. 

 

ARTICLE UB7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATTVES 

 

Les constructions non contiguës à une limite séparative doivent être implantées avec une marge qui ne peut être 

inférieure à 3 mètres. 

 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 20 mètres des espaces boisés protégés. En outre aucune 

construction et installation ne doit être implantée à moins de 4 mètres de la berge des rus non domaniaux. 

 

Ces dispositions ne s'appliquent pas dans le cas d'aménagement de réparations ou d'extension des constructions 

existantes (voir article 11). 

 

ARTICLE UB8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées de telle manière que les baies éclairant les pièces 

d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces baies serait vue 

sous un angle de plus de 45° au-dessus du pian horizontal (vue directe). 

 

ARTICLE UB9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UB10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur des constructions est limitée à 8 mètres à l'égoût des toits. 

 

Pour les bâtiments annexes, la hauteur devra rester en harmonie avec les constructions avoisinantes. 
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ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en rapport avec 

le caractère dominant des constructions voisines. 

 

Les constructions devront être plus longues que larges dans la proportion d'au moins 1.15. 

Prendre le 108 seul x 1,15 = mini pour le longueur 

 

Tout pastiche d'architecture d'une autre région est interdit. 

 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses ou taloches 

(enduits dits tyroliens exclus) de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à Sa chaux (gammes de 

gris, sable, blanc cassé, etc.). 

 

Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier de même teinte que le 

matériau principal et ne seront pas traités en creux. 

 

Les menuiseries peintes doivent être de couleur dénuée d'agressivité. 

 

Les baies doivent être plus hautes que larges, ainsi que les vélux ou lucarnes. 

 

Les sous-sols apparents doivent être intégrés à l'architecture d'ensemble de la façade, présenter le même aspect 

extérieur,. 

 

Les murs pignons doivent être traités en harmonie avec la façade du bâtiment principal ou du bâtiment voisin. 

 

Lorsqu'une construction nouvelle met à jour un important mur pignon d'une construction voisine, il incombe au 

pétitionnaire de traiter cette partie visible du mur pignon. 

 

Les toits des constructions principales sont obligatoirement à deux pentes. Les toits en terrasse sont permis, s'ils 

présentent un intérêt architectural. 

 

La pente des toitures des constructions principales ne doit pas être inférieure à 45° sur l'horizontale, sauf 

adjonction de construction. 

 

Les couvertures de toutes les constructions principales doivent être réalisées : 

 

- soit en terre cuite (tuile plate petit moule : 80/m2 environ, ou tuile mécanique sans côtes verticales apparentes : 

22/m2 environ présentant le même aspect que la tuile plate petit moule) d'une seule teinte foncée ou en 

matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en ardoise naturelle (30 x 20 cm environ) de pose droite, ou en matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en tuile "de Beauvais" si le caractère et l'époque de construction du bâtiment le justifient. 

 

Les murs de clôture sur rue doivent être en harmonie et traitée avec autant de soin que les façades des 

constructions. 

 
 
 



-26- 

Les murs des bâtiments annexes doivent être en harmonie avec ceux de la construction principale, sans 

nécessairement être de matériaux identiques. 

 

Les toitures des bâtiments annexes, si elles ne sont pas en tuiles plates et foncées, ou en ardoises, devront être 

prélaquées ou teintées dans la masse. 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux et s'intégrer 

au paysage. 

 

Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie avec la façade 

principale. 

 

ARTICLE UB 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 

réalisé en dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE UB 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les citernes de gaz liquéfié et autres combustibles doivent être placées en des lieux non visibles de la voie 

publique. 

Celles non enterrées doivent être entourées d'une haie d'arbustes à feuillage persistant. 

 

SECTTON III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION 

 

DU SOL 

 

ARTICLE UB 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

 

Pour les constructions à usage de bureau, de commerce, d'artisanat ou d'industrie, le C.O.S. est fixé à 0,50. 

 

Pour les autres constructions à le C.O.S. est fixé à 0,30. 

 

Lorsqu'il s'agit d'une reconstruction autorisée après un sinistre, le C.O.S. alors applicable est celui qui permet 

l'édification d'une surface de plancher développée hors oeuvre équivalente à celle du bâtiment détruit, à la 

condition que la demande de permis de construire relative à la reconstruction soit déposée dans le délai de 2 ans 

suivant la date du sinistre. 

 

Le C.O.S. n'est pas applicable, aux constructions ou aménagements des bâtiments à usage scolaire, péri-scolaire, 

sociaux, sanitaire, hospitalier, ni aux équipements d'infrastructure. 
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ARTTCTR UB15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 

Le dépassement du C.O.S. est autorisé pour des raisons d'harmonie architecturale et d'urbanisme, pour les 

constructions à édifier sur des terrains situés à l'angle de deux voies ou entre deux voies existantes distantes de 

moins de 20 mètres ou entre deux constructions existantes le long d'une voie lorsque l'application des autres 

règles ci-dessus rend possible l'édification d'une surface de plancher supérieure à celle obtenue par le C.O.S. 

 

Le dépassement du C.O.S. est autorisé lorsqu'il s'agit de l'agrandissement de faible ampleur d'une construction 

existante à usage d'habitation sous réserve que l'agrandissement projeté corresponde à une amélioration des 

conditions d'hygiène ou de confort. 

 

Le dépassement du C.O.S. est autorisé jusqu'à l'obtention d'un maximum de 150 m
2
 de plancher, pour les 

parcelles situées en limite de zones naturelles ou agricoles ne devant pas recevoir de construction. 

 

Dans le cadre de l'article L 332-1 du Code de l'Urbanisme, lorsqu'une parcelle a une superficie insuffisante alors 

que les parcelles la jouxtant ont une superficie excédentaire, il pourra être procédé à un transfert de C.O.S. dans 

le cadre de la zone par création de- surfaces non oedificandi sur les parcelles excédentaires, si les autres règles 

peuvent être respectées et avec l'accord des propriétaires concernés. 

 

Le dépassement de la densité admise par l'application du P.O.S. défini à l'article précédent est assorti du 

versement d'une redevance de surdensité (art. L 332-1 et suivants et R 332-1 et suivants du Code de l'urbanisme) 

jusqu'à la densité au delà de laquelle s'appliquent les dispositions relatives au plafond légal de densité (PLD) fixé 

dans la commune. 
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CHAPITRE III 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 

 

Le nouveau centre : "LE VALLOT" 

 

 

Caractères de la zone : 

 

II s'agit de l'ancienne zone naturelle NA figurant dans le P.O.S. de la commune de JAULZY, publié par l'arrêté 

préfectoral du 20 septembre 1983. 

 

Cette zone, alors naturelle, était réservée à la restructuration du "village", la création d'un nouveau centre avec 

parc public, mairie, école maternelle, parc de loisirs, etc.. 

 

L'urbanisation progressive s'effectue sous la forme d'un lotissement qui a fait l'objet d'un arrêté préfectoral du 26 

août 1980. 

 

Depuis cette date, une grande partie des réalisations prévues a été effectuée. 

 

En application de l'article L 315-2-1 du Code de l'Urbanisme (loi n°86.13 du 6 janvier 1986) : 

"Lorsqu'un plan d'occupation des sols, a été approuvé, les règles d'urbanisme contenues dans les documents 

approuvés d'un lotissement cessent de s'appliquer aux termes de 10 années à compter de la délivrance de 

l'autorisation de lotir, sauf si une majorité de colotis demande le maintien des règles". 

 

Le terme des dix années a expiré le 26 août 1990. 

 

Mais, le "règlement de lotissement'
1
 du VALLOT en date du 26 août 1980, avait déjà été indiqué au P.O.S. de la 

commune de JAULZY du 2 septembre 1983 dans la zone NA. 

 

Compte tenu de l'urbanisation déjà réalisée, la zone NA devient la zone UC (nouveau centre de JAULZY). 

 

Ces dispositions ne remettent pas en cause les obligations régissant les rapports des colotis entre eux et 

contenues : 

 

- dans le cahier de charges. 

- dans l'Association syndicale pour la gestion des parties communes. 

 

GENERATTTFS 

 

Le nouveau centre du village correspond au lotissement situé au lieu-dit "le VALLOT". 

 

Le terrain est aujourd'hui cadastré section ZE n° 48 à 69 - 71 et 72 - 74 à 113 sur 5 ha 58 ca. Le détail est 

présenté sur le tableau joint et un plan restera annexé au P.O.S. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET 

 

L’UTILISATION DU SOT 

 

 

ARTICLE UC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

 

1°) Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 

 

- Les constructions à usage d'habitation individuelle et leurs dépendances normales. 

- Les lotissements et ensembles de constructions groupées ou non à usage d'habitation à condition que ces 

opérations : 

 

. s'intègrent dans le schéma d'ensemble de la zone. 

. ne compromettent pas le développement équilibré de la commune. 

 

- Les opérations admises ci-dessus peuvent comporter des constructions (ou parties de constructions) à usage de 

bureau, de commerce d'artisanat ou de service ainsi que des équipements publics. 

 

- Les installations classées ou non dans la mesure où elles satisfont la réglementation en vigueur les concernant 

et à condition : 

 

- Qu'elles soient liées à la réalisation des opérations admises ci-dessus. 

- Qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone. 

- Que soient mises en oeuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux 

environnants et permettre d'éviter les nuisances et dangers éventuels. 

 

- Les constructions et installations d'équipements à caractère d'intérêt général. 

 

2°) Sauf application d'une disposition d'alignement, il pourra être fait abstraction des prescriptions édictées aux 

articles 3 à 13 suivants pour : 

 

- Les constructions d'équipements d'infrastructure liés à la voirie et aux réseaux divers. 

 

3°) II est rappelé que les constructions à usage d'habitation ainsi que les établissements de soins, de repos ou 

d'enseignement exposés au bruit de la route nationale n° 31 classée voie de type I tel que défini dans l'annexe 

"nuisances acoustiques" sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions de 

réglementation relatives à l'isolement acoustique des constructions contre les bruits de l'espace extérieur. 

 

4°) Le lot n° 40 ne sera constructible qu'après qu'auront été assurés dans l'avenir, le droit de passage pour le 

matériel agricole. 
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ARTICLE UC2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits : 

 

- Tout mode d'occupation ou d'utilisation du sol autre que ceux énumérés à l'article 1 et notamment, le 

stationnement des caravanes. 

 

SECTTON II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UC3 - ACCES ET VOIRIE 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès direct à une voie publique. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l'opération future. 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE UC4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Eau potable : 

 

L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 

 

Assainissement : 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement en respectant ses 

caractéristiques (système séparatif). 

 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être évacuées sans 

inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé...). 

 

Autres réseaux : 

 

Dans le cas de lotissement ou d'ensemble d'habitations nécessitant la réalisation de voie(s) nouvelle(s), les 

réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution seront réalisés en souterrain. 

 

Il est fait obligation de se raccorder au réseau de télédistribution (antenne collective). 

 

ARTICLE UC5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Se reporter au plan délimitant les parcelles. 

Elles ne pourront être réduites pour être constructibles. 

 

 

 

 



-32- 

ARTICLE UC6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait (R) d'au moins 2 m. par rapport à i'alignement. 

 

A l'exception des immeubles qui, en façade de la place publique pourront être implantés à l'alignement ou même 

former un porche côté nord-ouest. 

 

ARTICLE UC7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

La construction principale sera implantée de façon à s'intégrer harmonieusement au caractère de la rue. 

 

Les constructions non contiguës aux limites séparatives doivent être implantées avec une marge (M) minimale de 

3 m, par rapport à ces limites. 

 

Aucune construction ne doit être implantée à moins de 20 mètres des espaces boisés protégés. 

 

Annexes jardins : 

L'implantation d'annexés dans les jardins n'est autorisée qu'en fond de parcelle. 

 

ARTICLE UC8 - IMPLANTATION DE CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Une seule maison d'habitation est acceptée par parcelle individuelle. 

 

Mais une seule construction comportant plusieurs logements peut être édifiée sur des parcelles contiguës. 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées &e telle manière que les baies éclairant les pièces 

d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces baies serait vus 

ou un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal (vue directe). 

 

Toutefois, pour la façade la moins ensoleillée, cet angle peut être porté à 60° à condition que la moitié au plus 

des pièces d'habitation ou de travail prennent jour sur cette façade. 

 

ARTICLE UC9 - EMPRISE AU SOL 

 

Devra être en harmonie avec les constructions avoisinantes. 

 

ARTICLE UC10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

L'harmonie d'ensemble des constructions devra être respectée, telle qu'elle existe sur l'ensemble architectural de 

la zone. 
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ARTTCLE UC11 - ASPECT EXTERIEUR 
 

Les constructions nouvelles ou aménagées doivent avoir par leurs dimensions, leur architecture et la nature des 

matériaux, un aspect compatible avec le caractère des lieux avoisinants afin de préserver l'intérêt du secteur, 

particulièrement dans la longueur plus importante que la largeur. 

 

La brique apparente est interdite. 

 

L'emploi de pierre de taille, ou, à défaut de moellons de pierre de pays, devra être recherché. 

 

Les pignons des maisons et leurs annexes des lots 5-6--7 et 15- 16-17 devront être réalisés à redans. 

 

Les toits débordants sont interdits. 

 

Pour les annexes, la toiture recouvrira la pointe de pignon sans tuile de rives. 

 

Est interdit tout pastiche d'une architecture archaïque ou étrangère à la région. 

 

Les enduits devront être d'aspect ancien, du type à la chaux et sable de Boran ou d'aspect similaire et de teinte 

pierre. 

 

Les façades latérales ou postérieures des constructions seront traitées avec le même soin que les façades 

principales et en harmonie avec elles. 

 

Les croisées et portes croisées seront de ton neutre (blanc cassé ou gris beige) ou en bois naturel vernis. 

 

Les toitures seront à 2 pentes régulières à 45° et couvertes en ardoises naturelles rectangulaires (22 x 32) ou 

tuiles terre cuite (tuile plate petit moule, 80/m2 environ ou tuile mécanique sans côtes verticales aparentes ; 

22/m2 environ présentant le même aspect que la tuile plate petit moule) d'une teinte foncée. Les parties en zinc 

visibles des toits seront peintes dito les tuiles et ardoises. 

 

Les "chiens assis" sont interdits, les châssis rampants de type Velux ou similaires autorisés. 

 

Les auvents sont autorisés en façade arrière de l'habitation ou annexe ne donnant pas sur rue. 

 

L'adjonction de marquises est interdite. 

 

Sont prohibées toutes constructions à caractère précaire. 

 

L'architecture des dépendances devra correspondre à celle de l'habitation (y compris toiture). 

 

Les maisons jumelées par les garages devront constituer un ensemble harmonieux. 

 

Les murs de clôture doivent être traités avec soins et les matériaux utilisés en harmonie avec les façades 
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Les clôtures sur rue sont constituées par des lisses en béton carré sur poteaux de 1 m 20 ou par des haies ou 

grillages sur poteaux béton ou fer posés sur le sol ou sur un mur d'appui de 30 cm de hauteur maximum (non 

compris les fondations). Hauteur de clôture sur rue : maximum 1 m 50, séparation entre lots, maximum : 1 m 80. 

 

Les haies d'arbustes persistants et semi persistants sont recommandées. 

 

Annexes jardins : La hauteur ne pourra excéder 2 mètres à I'égout du toit, lequel devra être à 2 pentes et 45°. La 

surface ne pourra excéder 15 m2. elles ne pourront être métalliques et ne pas excéder le 1/3 de la largeur du fond 

de parcelles. 

 

ARTICLE UC12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

II existe des parkings publics mais en particulier, il est exigé d'aménager au moins un garage ou aire de 

stationnement dans chaque maison individuelle. 

 

ARTICLE UC13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS. ESPACES BOISES CLASSES 

 

Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un traitement paysager 

(minéral ou végétal). 

 

L'utilisation d'essences locales est vivement recommandée. 

 

Le terrain séparant la construction de la voie publique devra être constitué par une bande de gazon ou de fleurs. 

Les jardins potagers sont interdits en façade. 

 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES 

 

D'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UC14- COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

 

Les implantations des constructions collectives ou individuelles forment un ensemble architectural comportant 

selon les parcelles des C.O.S. différents. 

 

L'ensemble déjà bâti devra être reconstruit à l'identique afin de préserver l'harmonie de l'ensemble. 

 

Pour l'habitat individuel le C.O.S est fixé à 0,40. 

 

Pour l'habitat collectif et les activités autorisées le C.O.S. est fixé à 4 (Lot 21). 

 

ARTICLE UC15 - DEPASSEMENT DU C.O.S  
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CHAPITRE IV 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

 

ZONE DE L'EGLISE CLASSEE 

 

Zone urbaine de protection autour de l'Eglise classée monunent historique.  

 

Caractère de la zone :, 

 

Entièrement située au Sud de la voie ferrée, cette zone comprend deux parties, l'une en bas de l'Eglise (JAULZY 

le Bas), l'autre au dessus de l'Eglise (vers JAULZY LE HAUT) 

 

Se trouvant dans le champ de visibilité de l'E-glise classée à l'Inventaire des Monuments Historiques le 5 

févier 1920, cette zone comprend un règlement imposant une architecture et un aspect extérieur des 

constructions plus stricts que dans les autres zones (application de la loi du 13 décembre 1913 modifiée). 

 

Il est rappelé que la servitude de protection de Monument Historique s'étend à toute la zone située dans le champ 

de visibilité du Monument Classé et comprise à l'intérieur d'un périmètre, n'excédant pas 500 mètres. 

 

Comme l'indique le rapport de présentation du P.O.S., la zone UD doit faire l'objet d'une attention architecturale 

particulière. 

 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UD1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

 

 Sont autorisées toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles interdites à l'article 2. 

 

2) Sont autorisées sous conditions, le cas échéant : 

 

- Les installations classées ou non dans la mesure ou elles satisfont à la réglementation en vigueur les concernant 

et à la condition : 

 

. Qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone. 
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. Que soient mises en oeuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux 

environnants et permettre d'éviter les nuisances et dangers éventuels sur les propriétés voisines qui ne devraient 

pas supporter de périmètre de protection spécifique. 

 

- L'extension ou la modification des installations existantes classées ou non, à condition qu'il n'en résulte pas sur 

les propriétés voisines et l'environnement une aggravation des dangers ou nuisances. 

 

3°) Sauf application d'une disposition d'alignement, il pourra être fait abstraction des prescriptions édictées aux 

articles 3 à 13 suivants pour : 

 

- Les immeubles existants avant la mise en vigueur du Plan d'Occupation des Sols qui peuvent être réparés et 

aménagés sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à un changement de destination incompatible avec la 

vocation de la zone. 

 

- Les constructions d'équipements d'infrastructure liés à la voirie et aux réseaux divers. Et dans les conditions 

des articles 10 et 11 du titre I du présent règlement : 

 

- La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors oeuvre. 

 

4°) La présence de carrières souterraines justifie que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les 

constructions et installations de toute nature. 

 

5°) Le plan de découpage en zones fait apparaître un secteur de 200 mètres situé de part et d'autre de l'axe de la 

R.N. 31 reconnu bruyante par arrêté préfectoral du 16 janvier 1981. Dans ce secteur, en application de l'article 

123-18-2ème du Code de l'Urbanisme, la protection contre les nuisances justifie de soumettre à des conditions 

spéciales les constructions. 

 

En conséquence, l'opportunité d'une prescription d'isolement acoustique sera examinée pour toute demande de 

permis de construire (arrêté du 6 octobre 1978 - Type 1). 

 

6°) Les démolitions sont soumises à autorisation préalable. 

 

ARTICLE UD2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

 

1) Sont interdits : 

 

- Les groupes de garages individuels, s'ils ne sont pas liés à une opération à usage d'habitation. 

 

- Les dépôts classés ou non, 

 

- Les bâtiments agricoles nouveaux de grande superficie, 

 

- L'aménagement de terrains de camping soumis à réglementation, 

 

- L'aménagement de terrains et garages à ciel ouvert de stationnement des caravanes 

 

- Le stationnement de caravanes isolées, 
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- Les installations établies pour plus de trois mois susceptibles de servir d'abri pour l'habitation ou pour tout 

autre usage (§ I de l'article 1er de l'arrêté du 25 avril 1963. 

 

- L'ouverture et l'exploitation des carrières. 

 

- les affouillements et exhaussements de sol qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de construction ou 

avec l'aménagement paysager des espaces non construits. 

 

- Les habitations légères de loisirs soumises à la réglementation prévue à l'article R 441-1 et suivants du Code de 

l'urbanisme. 

 

2) Sont interdits, sauf dispositions contraires et sous les conditions spécifiées à l'article UD1 ci-dessus : 

 

Les installations ou extensions dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des nuisances 

occasionnées par le bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières ou atteinte à l'environnement. 

 

SECTTON II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE IID3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE UD4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement (système séparatif). 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur le réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire (assainissement individuel). 
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- Les installations établies pour plus de trois mois susceptibles de servir d'abri pour l'habitation ou pour tout 

autre usage (§ I de l'article 1er de l'arrêté du 25 avril 1963. 

 

- L'ouverture et l'exploitation des carrières. 

 

- les affouillements et exhaussements de sol qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de construction ou 

avec l'aménagement paysager des espaces non construits. 

 

- Les habitations légères de loisirs soumises à la réglementation prévue à l'article R 441-1 et suivants du Code de 

l'urbanisme. 

 

2) Sont interdits, sauf dispositions contraires et sous les conditions spécifiées à l'article UD1 ci-dessus : 

 

Les installations ou extensions dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des nuisances 

occasionnées par le bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières ou atteinte à l'environnement. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UD3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE UD4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement (système séparatif). 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur le réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire (assainissement individuel). 
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A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m2 d'un seul tenant, situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption, si elles ne peuvent être évacuées sans 

inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, 

fossés...) 

 

Les réseaux téléphonique et électrique seront aménagés en souterrain à l'intérieur des lotissements et ensembles 

d'habitation. 

 

ARTICLE UD5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pour être constructible, toute parcelle doit avoir une superficie au moins égale à 500 m2. 

 

Les dispositions fixées ci-dessus ne sont pas applicables lorsque plusieurs voisins s'entendent pour réaliser 

simultanément un projet de construction couvrant plusieurs parcelles contiguës ou lorsqu'il s'agit d'un 

lotissement ou d'un ensemble de construction groupées à usage d'habitation. 

 

Les dispositions fixées ci-dessus (1er alinéa) ne s'appliquent pas pour la construction d'équipements 

d'infrastructure. 

 

ARTICLE UD6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES 

 

Les constructions non contiguës à une limite séparative doivent être implantées avec un retrait minimal de 3 

mètres par rapport à l'alignement. 

 

Toutefois, Ses constructions existantes ne respectant pas ce seuil, pourront, si elles ne sont pas frappées 

d'alignement, être transformées, agrandies ou surélevées au nu de la façade. 

 

Une autre disposition que celle fixée ci-dessus (1er alinéa) peut être adoptée si le projet intéresse un terrain d'une 

superficie de plus de 2 000 m
2
, lorsqu'un parti architectural le justifie. 

 

Aucune construction ne peut être édifiée à moins de 2 mètres de la limite d'emprise du domaine S.N.C.F. 

 

ARTICLE UD7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Les constructions principales peuvent être contiguës. Celles non contiguës à une limite séparative doivent être 

implantées avec une marge au moins égale à 3 mètres. 

 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 20 mètres des espaces boisés protégés. 
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ARTTCLE UD8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées de telle manière que les baies éclairant les pièces 

d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces baies serait vue 

sous un angle de plus de 45 ° au- au dessus du plan horizontal (vue directe). 

 

ARTICLE UD9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UD10 - HAUTEUR MAXIMALE DE CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur de toute construction est limitée à 8 mètres à l'égout du toit. 

 

Pour les bâtiments annexes, la hauteur devra rester en harmonie avec les constructions avoisinantes. 

 

En cas de topographie mouvementée (pentes de plus de 5 %), la hauteur se mesure par rapport à l'altitude 

moyenne du terrain. 

 

ARTICLE UD11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en rapport avec 

le caractère dominant des constructions voisines, afin de respecter l'harmonie de la zone. 

 

Les constructions devront être édifiées dans le style de la région. Tout pastiche d'architecture d'une autre région 

est interdit. 

 

Le rapport longueur de la plus grande façade hauteur à l'égout du toit doit être égal ou supérieur à 2, sauf lorsque 

le projet présente un intérêt architectural qui sera apprécié par le Service des Bâtiments de France.
 

 

Les constructions devront être plus longues que larges, dans le rapport d'au moins 1,20. 

 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits traditionnels ton pierre 

rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux. 

 

Les enduits tyroliens ou lavés sont exclus. La brique apparente n'est pas admise. 

 

Lorsque les façades ou murs seront en maçonnerie de pierre apparente, les joints devront être de même teinte que 

le matériau principal et ne seront pas traités en creux. 
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Les menuiseries peintes doivent être de couleur dénuée d'agressivité. Le blanc cassé est recommandé. 

 

Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que l'étage supérieur d'habitation. 

 

Les murs pignons doivent être traités en harmonie avec la façade du bâtiment principal ou du bâtiment voisin. 

Lorsqu'une construction nouvelle met à jour un important mur pignon d'une construction voisine, il incombe au 

pétitionnaire de traiter cette partie visible du mur pignon. 

 

Les baies doivent être plus hautes que larges. 

 

Les toits des constructions principales sont obligatoirement à deux pentes. Les toits en terrasse ne sont autorisés 

que s'ils présentent un intérêt architectural apprécié par l'Architecte des Bâtiments de France. 

 

Extension pas constructions principales ne doit pas être inférieure à 45° sur l'horizontale. 

 

Les pignons seront crénelés (redans) et plus hauts que le dessus de la toiture. 

 

Les toitures pourront comporter des lucarnes à l'ancienne en bâtière, tympan ou capucine dans tous les cas plus 

hautes que larges. 

 

Les chiens assis et ouvertures modernes sont interdites. Par contre les châssis rampants type "vélux" sont 

acceptés, s'ils sont harmonieusement disposés et plus hauts que larges. 

 

Les couvertures de toutes les constructions principales doivent être réalisées : 

 

- soit en terre cuite (tuile plate petit moule : 80/m2 environ, ou tuile mécanique sans côtes verticales apparentes : 

22 m/2 environ présentant le même aspect que la tuile plate petit moule) d'une seule teinte foncée ou en 

matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en ardoise naturelle (30 x 20 cm) environ de pose droite, ou en matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en tuile "de Beauvais" si le caractère et l'époque de construction du bâtiment le justifient. 

 

Les murs de clôture doivent être traités avec autant de soin que les façades des constructions principales. 

 

Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec ceux des façades. En particulier les clôtures en plaque de 

béton armé entre poteaux sont interdites. 

 

Les clôtures sur rue doivent présenter une simplicité d'aspect. 

 

Les clôtures, tant à l'alignement que sur les limites séparatives, peuvent être constituées soit par des murs, des 

haies vives, soit par des murets en maçonnerie ou des barrières de bois peintes en blanc surmontés ou non d'un 

grillage ou de haies vives. 

 

Les murs des bâtiments annexes doivent être de même aspect que ceux de la construction principale. 
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Les toitures des bâtiments annexes ne sont pas obligatoirement à deux pentes, ni à 45°. Si elles ne sont pas en 

tuiles plates et foncées ou en ardoises, elles doivent être prélaquées ou teintées dans la masse. 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux et s'intégrer 

au paysage. Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie avec la 

façade principale. 

 

Les règles de l'article UDll peuvent être aménagées ou assouplies afin de conserver l'harmonie avec des 

bâtiments existants. 

 

Afin de préserver le haut de la colline et dans le secteur UD de Jaulzy le Haut (Eglise Les Prés Hauts) il ne 

pourra être construit que des maisons basses, sous sols enterrés dans le style de la maison paysanne de l'Oise 

soissonnaise. 

 

L'appréciation de l'insertion dans l'environnement sera faite par l'Architecte des Bâtiments de France et le Maire. 

 

ARTICLE UD12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être réalisé en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE UD13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les citernes de gaz liquifié et autres combustibles situées dans les cours, jardins et non enterrées doivent être 

entourées d'une haie d'arbustes à feuillage persistant. 

 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES 

 

D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UD14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

 

Pour toute construction, le C.O.S. est fixé à 0,4. 

 

Lorsqu'il s'agit d'une reconstruction autorisée après un sinistre, le C.O.S. alors applicable est celui qui permet 

l'édification d'une surface de plancher développée hors oeuvre équivalente à celle du bâtiment détruit, à la 

condition que la demande du permis de construire relative à la reconstruction soit déposée dans le délai de 2 ans 

suivant la date du sinistre. 

 

Le C.O.S. n'est pas applicable aux constructions ou aménagements des bâtiments à usage scolaire, péri-scolaire, 

sociaux, sanitaire, hospitalier, ni aux équipements d'infrastructure. 
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ARTTCLE UD15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 

Le dépassement du C.O.S. est autorisé pour des raisons d'harmonie architecturale et d'urbanisme, pour les 

constructions à édifier sur des terrains situés à l'angle de deux voies ou entre deux voies existantes distantes de 

moins de 20 mètres ou entre deux constructions existantes le long d'une voie lorsque l'application des autres 

règles ci-dessus rend possible l'édification d'une surface de plancher supérieure à celle obtenue par le C.O.S. 

 

Le dépassement du C.O.S. est autorisé lorsqu'il s'agit de l'agrandissement de faible ampleur d'une construction 

existante à usage d'habitation sous réserve que l'agrandissement projeté corresponde à une amélioration des 

conditions d'hygiène ou de confort. 

 

Le dépassement du C.O.S. est autorisé jusqu'à l'obtention d'un maximum de 150 m
2
 de plancher, pour les 

parcelles situées en limite de, zones naturelles ou agricoles ne devant pas recevoir de construction. 

 

Dans le cadre de l'article L 332-1 du Code de l'Urbanisme lorsqu'une parcelle a une superficie insuffisante alors 

que les parcelles la jouxtant ont une superficie excédentaire, il pourra être procédé à un transfert de C.O.S. dans 

le cadre de la zone par création de surfaces non oedificandi sur les parcelles excédentaires, si les autres règles 

peuvent être respectées et avec l'accord des propriétaires concernés. 

 

Le dépassement de la densité admise par l'application du C.O.S. défini à l'article précédent est assorti du 

versement d'une redevance de surdensité (art. L 332.1 et suivants du Code de l'Urbanisme) jusqu'à la densité au 

delà de laquelle s'appliquent les dispositions relatives au plafond légal de densité (PLD) fixé dans la commune. 
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CHAPITRE V 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UP 

 

 

Caractère de la zone : 

 

Ce sont deux propriétés bâties de caractère, se trouvant dans le champ de visibilité de l'Eglise et pratiquement 

dans la zone UD 

 

1°) Secteur UPa 

 

La première est l'ancien château de JAULZY (château de L’ORTOIS de 1 ha 54 ca - clos de hauts murs dont 

partie XIV ème siècle et XVIème siècle avec 2 tourelles d'angle portant écusson des seigneurs de Blérancourt les 

de LANVIN (XVIème siècle) 

 

Dans le parc : 

 

- Temple d'amour du XVI ème siècle 

- Maison 1er empire 

 

2°) Secteur UPb 

 

La deuxième dite "Le Prieuré" est située sous l'Eglise - construction plus récente, elle est cependant un manoir 

qui complète très agréablement l'harmonie du secteur. Propriété également close de hauts murs de 2 ha 48 ca. 

 

Ces deux propriétés doivent faire l'objet d'une réglementation particulière, les objectifs étant les suivants : 

 

- Souhaiter leur maintien en l'état 

 

- Autoriser en cas de sinistre, toute reconstruction à l'identique 

 

- Assurer la présentation et conservation, dans la propriété n° I : 

 

. des murs d'enceinte 

. des 2 tourelles du XVIème siècle 

. du temple d'amour du XVIème siècle 

 

- Ne pas accepter le morcellement ou lotissement hors de grandes surfaces. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

 

ARTICLE UP 1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES 

 

1°) Sont autorisées : 

 

. Les constructions à usage d'habitation.  

2°) Sont autorisées sous condition, le cas échéant : 

 

. Les installations concernant des activités non classées, sous réserves que soient mises en oeuvre toutes 

dispositions utiles pour les rendre compatibles avec le milieu environnant et ne portent atteinte ni à la sécurité, ni 

à la tranquilité. 

 

. Les réparations ou aménagement des immeubles existants sous réserve que ces travaux ne conduisent 

pas à un changement de destination incompatible avec la vocation de la zone. 

 

. La reconstruction à l'identique des deux immeubles de caractère. 

 

3°) Le plan de découpage en zone fait apparaître un secteur de 200 mètres situé de part et d'autre de l'axe de la 

R.N, 31 reconnu bruyante par arrêté préfectoral du 16 janvier 1981. Dans ce secteur, en application de l'article 

123-18-2ème du Code de l'Urbanisme, la protection contre les nuisances justifie de soumettre à des conditions 

spéciales les constructions. 

 

En conséquence, l'opportunité d'une prescription d'isolement acoustique sera examinée pour toute demande de 

permis de construire (arrêté du 6 octobre 1978 - Type 1). 

 

4°) Les démolitions sont soumises à autorisation préalable. 

 

Dans le secteur UPa ne peuvent être démolis : 

. Les murs d'enceinte et les 2 tourelles du XVIème siècle.  

. Le temple d'amour. 

 

ARTICLE UP 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITS. 

 

Sont interdites toutes autres occupations et utilisations que celles autorisées à l'article 1. 
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SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UP 3 - ACCES ET VOIRIE 

 

 

Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé. 

 

En outre en UPa, les murs d'enceinte devront être sauvegardés et respectés, de sorte que l'accès unique se fasse 

par la sortie existante donnant sur l'ancienne place publique. 

 

Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité de la défense 

contre l'incendie et de la protection civile. 

 

Voirie 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE UP 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement (système séparatif). 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur le réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire (assainissement individuel). 

 

A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m2 d'un seul tenant, situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption, si elles ne peuvent être évacuées sans 

inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossés...) 

 

Les réseaux téléphoniques et électriques seront aménagés en souterrain à l'intérieur des lotissements et 

ensembles d'habitation. 

 

 

 

 



-47- 

ARTICLE UP 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pour être constructible, toute parcelle doit avoir 

 

. Une superficie de 4 000 m2 en zone UPa 

. Une superficie de 6 000 m2 en zone UPb, comprenant la frange de zone boisée à conserver. 

 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas pour la construction d'équipements d'infrastructures. 

 

ARTICLE UP 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES 

 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait d'au moins 5 mètres par rapport à l'alignement. 

 

ARTICLE UP 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Les constructions doivent être implantées avec une marge au moins égale à 5 mètres. Un recul de quatre mètres 

doit être respecté par rapport aux espaces boisés UP6. 

 

ARTICLE UP 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées de telle manière que les baies éclairant les pièces 

d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces baies serait vue 

sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal (vue directe) 

 

ARTICLE UP 9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UP 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur de toutes constructions nouvelles est limitée à 8 mètres à l'égout des toits. 

 

ARTICLE UP 11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en rapport avec 

le caractère dominant des constructions voisines, afin de respecter l'harmonie de la zone. 

 

Les constructions doivent être plus longues que larges dans le rapport d'au moins 1.20. 
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Les constructions devront être édifiées dans le style de la région. Tout pastiche d'architecture d'une autre région 

est interdit. 

 

Le rapport longueur de la plus grande façade hauteur à l'égout du toit doit être égal ou supérieur à 2, sauf lorsque 

le projet présente un intérêt architectural qui sera apprécié par le Service des Bâtiments de France. 

 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits traditionnels ton pierre 

rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux. 

 

Les enduits tyroliens ou lavés sont exclus. Les entourages des portes et fenêtres devront être en pierre naturelle 

de pays de taille apparente. Il en sera de même pour les angles des constructions. 

 

La brique apparente n'est pas admise. 

 

Lorsque les façades ou murs seront en maçonnerie de pierre apparente, les joints devront être de même teinte que 

le matériau principal et ne seront pas traités en creux. 

 

Les menuiseries peintes doivent être de couleur dénuée d'agressivité. Le blanc cassé est recommandé. 

 

Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que l'étage supérieur d'habitation. Les murs 

pignons doivent être traités en harmonie avec la façade du bâtiment principal ou du bâtiment voisin. Lorsqu'une 

construction nouvelle met à jour un important mur pignon d'une construction voisine, il incombe au pétitionnaire 

de traiter cette partie visible du mur pignon. 

 

Les baies doivent être plus hautes que larges. 

 

Les toits des constructions principales sont obligatoirement à deux pentes. Les toits en terrasse ne sont autorisés 

que s'ils présentent un intérêt architectural. 

 

La pente des toitures des constructions principales ne doit pas être inférieure à 45° sur l'horizontale. Les pignons 

seront crénelés (redans) et plus hauts que le dessus de la toiture. 

 

Les toitures pourront comporter des lucarnes à l'ancienne en bâtière, tympan ou capucine dans tous les cas plus 

hautes que larges. 

 

Les chiens assis et ouvertures modernes sont interdites. Par contre les châssis rampants type "vélux" sont 

acceptés, s'ils sont harmonieusement disposés et plus hauts que larges. 

 

Les couvertures de toutes les constructions principales doivent être réalisées : 

 

- soit en terre cuite (tuile plate petit moule : 80/m2 environ, ou tuile mécanique sans côtes verticales apparentes : 

22 m/2 environ présentant le même aspect que la tuile plate petit moule) d'une seule teinte foncée ou en 

matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en ardoise naturelle (30 x 20 cm) environ de pose droite, ou en matériaux de teinte et d'aspect identiques. 

 

- soit en tuile "de Beauvais
"
 si le caractère et l'époque de construction du bâtiment le justifient. 
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Les murs de clôture doivent être traités avec autant de soin que les façades des constructions principales. 

 

Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec ceux des façades. En particulier les clôtures en plaque de 

béton armé entre poteaux sont interdites. 

 

Les clôtures sur rue doivent présenter une simplicité d'aspect. 

 

Les clôtures, tant à l'alignement que sur les limites séparatives, peuvent être constituées soit par des murs, des 

haies vives, soit par des murets en maçonnerie ou des barrières de bois peintes en blanc surmontés ou non d'un 

grillage ou de haies vives. 

 

Les murs des bâtiments annexes doivent être de même aspect que ceux de la construction principale. 

 

Les toitures des bâtiments annexes ne sont pas obligatoirement à deux pentes, ni à 45°. Si elles ne sont pas en 

tuiles plates et foncées ou en ardoises, elles doivent être prélaquées ou teintées dans la masse. 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux et s'intégrer 

au paysage. Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie avec la 

façade principale. 

 

Les règles de l'article UP11 peuvent être aménagées ou assouplies afin de conserver l'harmonie avec des 

bâtiments existants. 

 

ARTTCLE UP 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être réalisé en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE UP 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les citernes de gaz liquifié et autres combustibles situées dans les cours, jardins et non enterrées doivent être 

entourées d'une haie d'arbustes à feuillage persistant. 

 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES 

 

D'OCCUPATION DE SOL 

 

ARTICLE UP 14 - COEEEICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

 

Le C.O.S. est fixé à 0,10. 

 

ARTTCLE UP 15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 

Dépassement interdit. 
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CHAPITRE VI 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UI 

 

ZONE D'ACTIVITES 

 

Caractère de la zone ; 

 

Cette zone située au Nord-Ouest du territoire de la commune constitue la suite de la zone industrielle 

d'ATTICHY. 

 

Secteur UIx : zone inconstructible de chaque côté du projet de déviation de la RN 31.  

 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UI 1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES 

 

Dans toute la zone ne sont admises que les occupations et utilisations du soi ci-après : 

 

- Les constructions à usage d'activité économique. 

 

- Les installations classées au titre de la loi n° 76 663 du 19 juillet 1976 pour la protection de l'environnement. 

 

- Les constructions destinées au logement du personnel dont la présence est nécessaire pour assurer la 

surveillance des établissements autorisés. 

 

- Les constructions à usage mixe - activité et habitation. 

 

- Les constructions à usage de bureaux et services, dans la mesure ou les locaux d'habitation sont intégrés dans le 

volume des autres constructions autorisées. 

 

- L'extension ou la modification des installations existantes dans la mesure où elles satisfont à la réglementation 

en vigueur les concernant et à condition qu'il n'en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers ou 

nuisances. 

 

- Les constructions d'équipement d'infrastructure de la voirie et des réseaux divers. 

 

Dans les secteurs inondables les nouvelles constructions à usage d'habitation ou de travail, sous conditions : 

. que le plancher bas du premier niveau utilisable soit situé à une cote égale ou supérieure à la cote des 

plus hautes eaux connues, majorée de 20 cm, ou à la cote de référence définie dans le "Périmètre de Risques 

Naturesl" opposable (cote figurant sur le plan de zonage du P.R.N.) majorée de 20 cm ; 

. et qu'aucun sous-sol situé en dessous de la cote majorée, définie ci-avant, ne soit réalisé. 

 

 

 

 



-51- 

ARTICLE UI2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits, tout mode d'occupation ou d'utilisation autres que ceux énumérés à l'article UT1. 

 

SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UI3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement par soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE UI4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement (système séparatif). 

 

Les eaux usées, doivent, à défaut de branchement possible sur le réseau collectif d'assainissement être dirigées 

par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par l'autorité sanitaire. 

 

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit se faire dans les conditions 

prévues par l'article 35-8 du Code de la Santé Publique. 

 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être évacuées sans 

inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, fossé, caniveau)...) 

 

ARTICLE UI5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir une superficie minimale de 1 500 m2. 
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ARTICLE U16- IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

-Le long du CD. 16 : 

 

Les constructions et les dépôts doivent être implantés avec un retrait d'au moins 15 mètres par rapport à 

l'alignement du CD. 16 

 

-Les long des autres voies : 

 

Les constructions et les dépôts doivent être implantés avec un retrait d'au moins 15 mètres par rapport à l'axe des 

voies. 

 

Aucune construction ne peut être édifiée à moins de 5 mètres de la limite d'emprise des voies S.N.C.F. 

 

Les dispositions fixées ci-dessus ne s'appliquent pas pour la construction d'équipements d'infrastructure. 

 

ARTICLE UI7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale (M) de 5 mètres des limites séparatives. 

 

Cette règle ne s'applique pas dans le cas d'aménagement, de réparation ou d'extension de faible emprise des 

constructions existantes ni lorsqu'il s'agit de la construction d'équipements d'infrastructure. 

 

Aucune construction et installation ne doit être implanté à moins de 4 mètres de la berge des rus non domaniaux. 

 

ARTICLE UI8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées de telle manière que !es baies éclairant les pièces 

d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à L'appui de ces baies serait vue 

sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal (vue directe). 

 

La distance minimale entre elles est de 5 mètres. 

 

ARTICLE UI9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 
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ARTICLE UI10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UI11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux et s'intégrer 

au paysage. 

 

Toutes les constructions doivent présenter un aspect soigné ainsi que les clôtures. 

 

ARTICLE UI12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être réalisé en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE UI13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Non réglementé. 

 

SECTION III - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UI14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UI15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 

Sans objet 
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CHAPITRE VII 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UY 

 

DOMAINE FERROVIAIRE 

 

Caractère de la zone : Zone affectée au domaine public ferroviaire. 

 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION 

 

ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UY1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 

 

- Les immeubles existants avant la mise en vigueur du Plan d'Occupation des Sols qui peuvent être réparés et 

aménagés (des extensions ou additions de faible importance peuvent être autorisées). 

 

- Les équipements d'infrastructure liés au chemin de fer et aux voies et réseaux divers de desserte des 

établissements autorisés. 

 

- Les constructions destinées au logement des personnes dont la présence est nécessaire pour assurer la 

surveillance des établissements intéressés. 

 

- Pour la S.N.C.F. les constructions de toute nature, installations et dépôts nécessaires au maintien et au 

développement des services "voyageurs" et "marchandises". 

 

- Pour les clients de la S.N.C.F. que celle-ci autorise, à occuper son domaine, les constructions, installations et 

dépôts liés à l'exploitation ferroviaire, sous réserve des dispositions de protection de l'environnement. 

 

ARTICLE UY2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits : 

 

- Tout mode d'occupation ou d'utilisation autres que ceux énumérés à l'article 1. 
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SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UY3 - ACCES ET VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions doivent être compatibles avec la capacité de la voirie qui les 

dessert. 

 

ARTICLE UY4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

Toutes les eaux usées, doivent être versées dans le réseau collectif d'assainissement, A défaut de branchement 

possible sur le réseau collectif d'assainissement, elles doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur 

des dispositifs de traitement agréés par l'autorité sanitaire (assainissement individuel). 

 

ARTICLE UY5 -CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Non réglementé 

 

ARTICLE UY6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUE 

 

Toutes les constructions, autres que celles indispensables au fonctionnement du service public, et dont 

l'implantation est commandée par les impératifs techniques de l'exploitation ferroviaire, doivent être édifiées à 5 

mètres de l'alignement. 

 

ARTICLE UY7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UY8 - IMPLANTATION DES CONSTRICTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UY9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 
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ARTICLE UY10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur de toute construction est limitée à 8 mètres à l'égout des toits. 

Cependant, une hauteur supérieure peut être autorisée pour un impératif technique ferroviaire ou technologique, 

 

ARTICLE UY11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de volume et s'intégrer au paysage. 

 

ARTICLE UY12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE UY13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Non réglementé. 

 

SECTION III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UY14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UY15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 

Sans objet 
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TTTRE 3 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX  

 

ZONES NATURELLES 

 

CHAPITRE I 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2NAh 

 

Clos du château de l'Ortois 

 

Caractère de la zone : 

 

La zone 2 NAh est une zone naturelle non équipée réservée à une urbanisation future pour l'accueil d'habitat et 

d'équipements publics. 

 

Cette urbanisation ne pourra s'effectuer que sous forme organisée par : 

 

- la création d'une Zone d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) comportant un plan d'aménagement de Zone ; 

 

- ou une modification du P.O.S. rendant les terrains constructibles après réalisation des équipements 

nécessaires. 

 

Elle pourra porter sur tout ou partie de la zone après que le Conseil Municipal ait défini les modalités de la 

concertation et tiré le bilan de celle-ci conformément aux lois d'aménagement. 

 

Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  

 

Article (2NAh) 1 - Occupations et utilisations du sol admises 

 

1/Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 

 

- la modification du nivellement du sol par affouillement ou exhaussement lorsqu'elle contribue à l'amélioration 

de l'aspect paysager des espaces libres, ou pour des raisons fonctionnelles. 

 

- les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure, de 

voirie et de réseaux divers. 
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2/ Seront admises, par modification du P.O.S. ou création d'une 7.A.C, les occupations et utilisations du sol ci-

après : 

 

- les lotissements et ensembles de constructions groupées ou non, à usage d'habitation, à condition que : 

* chaque opération conduise à la réalisation d'au moins 5 logements, 

* elle ne mette pas en cause la poursuite de l'urbanisation du secteur, notamment que la voirie et les 

réseaux divers soient conçus en tenant compte de la desserte totale de ce secteur. 

- les opérations admises ci-avant pourront comporter des constructions (ou parties de constructions) à 

usage de bureaux, de commerces ou de services, ainsi que des équipements publics. 

 

- les installations classées ou non, dans la mesure où elles satisfont la réglementation en vigueur les 

concernant et à condition : 

 

* qu'elles soient liées à la réalisation des opérations admises ci-dessus, 

* qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la 

zone ou qu'elles soient compatibles avec la présence de ceux-ci, 

* que soient mises en oeuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux 

environnants et permettre d'éviter les nuisances et dangers éventuels sur les propriétés voisines. 

 

Article (2NAh) 2 - Occupation et utilisation du sol interdites 

 

Sont interdits : 

 

- tous modes d'occupation ou d'utilisation du sol autres que ceux énumérés à l'article (2NA) l. 

 

Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

Article (2NAh) 3 - Accès et voirie 

 

Les dispositions de l'article R 111-4 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 

 

Article (2NAh) 4 - Desserte par les réseaux 

 

Les dispositions de l'article L 421-5 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 

 

Article (2NAh) 5 - Caractéristiques des terrains 

 

Sans objet. 

 

Article (2NAh) 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

Si la construction ne s'implante pas à l'alignement elle respectera un recul de 5 m minimum. Les constructions à 

usage d'habitation ne pourront être édifiées au delà d'une profondeur de 25 m comptée à partir de i'alignement. 
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Article (2NAh) 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions non-contiguës aux limites séparatives doivent être implantées avec une marge minimale de 3 

m par rapport à ces limites. 

 

Article (2NAh) 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété. 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance de 5 m minimum. ,  

 

Article 2NAh) 9 - Emprise au sol  

 

Sans objet. 

 

Article (2NAh) 10 - Hauteur des constructions.  

 

Non réglementé - Dépendra du plan d'ensemble.  

 

Article (2NAh) 11 - Aspect extérieur.  

 

Les dispositions de l'article R 111-21 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume et être compatibles avec la vocation de 

la zone et le reste du bourg. 

 

Article (2NAh) 12 - Stationnement des véhicules 

 

Le stationnement des véhicules doit être prévu en dehors des voies publiques, sauf parkings réalisés pour des 

collectifs. 

 

Article C2NAh) 13 - Espaces libres et plantations 

 

les espaces plantés doivent couvrir une surface d'au moins 20 % de la surface totale du terrain. Cette disposition 

ne s'applique pas pour les constructeurs et installations liés aux équipements d'infrastructure. 

 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article (2NAh) 14 - Coefficient d'occupation du sol 

 

Le COS est fixé à 0. 

 

Il ne s'applique pas aux constructions et équipements d'infrastructure. 

 

Article (2NAh) 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol. 

 

Le dépassement du COS est interdit. 
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CHAPITRE II 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NB 

 

SAILLY 

 

Caractère de la zone : 

 

Zone naturelle où la construction est acceptée. Elle couvre le hameau rural de SAILLY peu équipé et pénétré par 

les cultures et les prés. 

 

SECTION I - NATURE DE 1’OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE NB1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES 

 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 

 

-A- 

 

1°) Les constructions à usage d'habitation individuelle et leurs dépendances normales. 

 

2°) Les constructions liées à l'exploitation agricole. 

 

3°) Les installations classées ou non liées directement à l'agriculture ou à l'élevage, sous réserve du respect des 

dispositions de protection de l'environnement. 

 

4°) Les installations classées ou non liées aux activités artistiques ou de loisirs à condition qu'elles ne causent 

aucune gêne aux voisins et aux passants par les bruits, la trépidation, l'odeur, les fumées, l'aspect, la circulation, 

etc.. 

 

5°) Les établissements hippiques, sous réserve du respect des dispositions du règlement sanitaire départemental 

et de la protection de l'environnement. 

 

6°) Les installations de plein air à usage de loisirs ou de sports et les constructions nécessaires au fonctionnement 

de ces installations, 

 

7°) Les hôtels et les restaurants, sous réserve d'une bonne insertion dans l'environnement et les structures 

d'hébergement pour le tourisme rural. 

 

8°) L’aménagement de terrains de camping et de stationnement de caravanes, sous réserve que leur localisation 

ne soit pas de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 
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9°) Les constructions et installations d'équipements d'infrastructure ou à caractère d'intérêt public. Telles que 

maisons de repos, de convalescence, etc.. 

 

10°) L'extension ou la modification des installations classées ou non existantes à condition qu'il n'en résulte pas 

pour le voisinage une aggravation de dangers et de nuisances. 

 

11°) Les Equipements d'infrastructures liées à la voirie et aux réseaux divers. 

 

-B- 

 

- La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors oeuvre dans les conditions des articles 

10 et 11 du titre I du présent règlement. 

 

-C- 

 

 

Sauf application d'une disposition d'alignement ou d'espaces boisés classés, il pourra être fait abstraction des 

prescriptions édictées aux articles 3 à 13 pour : 

 

- la réparation, l'aménagement et l'extension ou additions des immeubles existants avant la mise en vigueur du 

Plan d'Occupation des Sols (voir article 11). 

 

ARTICLE NB2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdits : 

 

Tout mode d'occupation ou d'utilisation du sol autre que ceux énumérés à l'article 1. 

 

SECTION II - CONDTTIONS D’OCCUPATION DES SOLS 

 

ARTICLE NB3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 
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ARTICLE NB4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle à usage d'habitation ou d'activités doit être équipée d'une installation 

d'eau potable alimentée soit par un branchement sur une conduite publique de distribution de caractéristiques 

suffisantes, soit réalisée après autorisation préfectorale par captage, forage ou puits particuliers. 

 

L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 

Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction publique, il pourra être toléré une desserte 

en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un usage exclusivement agricole d'une part, et 

pour les habitations strictement unifamiliales d'autre part. Tout prélèvement d'eau destiné à l'usage personnel 

d'une famille est soumis à déclaration auprès des services de la D.D.A.S.S. 

 

Dans le cas de création d'immeubles accueillant du public (construction à usage de loisirs ou à vocation 

touristique) ou de transformation en de telles structures de bâtiments ayant actuellement une vocation autre, le 

raccordement sur le réseau public d'eau potable s'avère obligatoire. 

 

Pour un motif dont la gravité sera, préalablement à toute construction ou transformation, appréciée par le Préfet, 

le recours à un puits privé sera, le cas échéant et après examen, toléré. 

 

En revanche, lorsque de semblables aménagements sont déjà effectifs, l'alimentation par forage ou puits 

particuliers des immeubles considérés, pourra être tolérée dès lors que le prélèvement de cette eau destinée à la 

consommation humaine fait l'objet d'une autorisation prise par arrêté préfectoral. 

 

L'extension des dits immeubles se trouve également subordonnée au respect de cette condition. 

 

Toutes les eaux usées, domestiques, et autres doivent, à défaut de branchement possible sur un réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire. 

 

A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m2 d'un seul tenant, situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

 

les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 

 

ARTICLE NR5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Surface minimale : 2 000 m2. 

 

ARTICLE NB6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES 

 

Les constructions en bord de rue doivent être implantées à l'alignement ou avec un retrait de 4 mètres. 
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ARTICLE NB7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Les constructions non contiguës à une limite séparative doivent être implantées avec une marge au moins égale à 

4 mètres. 

 

En outre, aucune construction ou installation ne doit être implantée à moins de 4 mètres de la berge des rus non 

domaniaux (ru de Sailly). 

 

ARTICLE NB8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Les constructions d'habitation non contiguës doivent être édifiées de telle manière que les baies éclairant les 

pièces d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces baies serait 

vue sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal (vue directe). 

 

ARTICLE NB9 - EMPRISE AU SOL 

 

Néant. 

 

ARTICLE NB10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE NB11- ASPECT EXTERIEUR 

 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions d'habitation ou d'activité, par leur situation, leur architecture, leur dimension, ou 

l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère 

ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site, au paysage naturel ou urbain. 

 

Constructions d'habitation 

 

Les constructions nouvelles ou aménagées d'habitation doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en 

rapport avec le caractère dominant des constructions voisines. 

 

Tout pastiche d'architecture d'une autre région est interdit. 

 

Le rapport longueur de la plus grande façade/hauteur à l'égout du toit doit être égal ou supérieur à 2. 

 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses ou taloches 

(enduits dits tyroliens exclus) de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou la chaux (gammes de 

gris, sable, blanc cassé, etc.). 
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Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier de même teinte que le 

matériau principal et ne seront pas traités en creux. 

 

Les baies doivent être plus hautes que larges ainsi que les lucarnes et vélux. Les menuiseries peintes doivent être 

de couleur dénuée d'agressivité. 

 

Les murs pignons doivent être traités en harmonie avec la façade du bâtiment principal ou du bâtiment voisin. 

Lorsqu'une construction nouvelle met à jour un important mur pignon d'une construction voisine, il incombe au 

pétitionnaire de traiter cette partie visible du mur pignon. 

 

Les toits sont obligatoirement à deux pentes pour les constructions neuves. 

 

Les toitures de toutes les constructions principales d'habitation doivent être en ardoises ou tuiles foncées. 

 

Les murs de clôture sur rue doivent être traités avec autant de soin que les façades des constructions. 

 

Si les toitures des bâtiments annexes ne sont pas en tuiles ou en ardoises, elles doivent être peintes pour être en 

harmonie avec le toit principal. 

 

Les citernes à gaz liquéfié ou mazout ainsi que les installations similaires doivent être placées en des lieux peu 

visibles de la voie publique, ou masquées par un rideau de verdure. 

 

Autres constructions 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux et s'intégrer 

au paysage. Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie ave la 

façade principale. 

 

ARTICLE NB12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être réalisé en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE NB13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les aires de stationnement des terrains de camping ou de caravanes doivent être plantés d'arbres de haute tige. 

 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

 

Les espaces boisés figurant au plan comme espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer, sont soumis 

aux dispositions de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme, (voir titre I, article 4 du présent règlement). 
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SECTION III - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE NB14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE NB15 - DEPASSEMENT DU C.O.S 

 

Sans objet. 
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CHAPITRE III 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NC  

 

ZONE AGRICOLE 

 

Caractère de la zone : 

 

Zone naturelle à vocation agricole. 

 

La partie la plus importante de cette zone s'étend sur le plateau entièrement remembré et ne comportant que 

quelques espaces boisés au Sud-Est, après SAILLY. 

 

Il est apparu nécessaire de procéder également à la protection d'autres secteurs plus dispersés, situés 

principalement dans la vallée mais dont la vocation agricole doit être maintenue et protégée. 

 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION 

 

ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE NC1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

 

Dans toute la zone : 

 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 

 

- Constructions à usage d'habitation destinées au logement des exploitants agriculteurs, de leurs préposés et 

situées à proximité du siège de l'exploitation. 

 

- Les bâtiments et installations à usage d'activités liées à l'activité de l'agriculture ou de l'agro alimentaire. 

 

Sont autorisées sous conditions, le cas échéant : 

 

- Les installations classées ou non destinées à l'activité agricole, sous réserve du respect de la législation en 

vigueur. 

 

- les abris et huttes de chasse, sous réserve du respect de la réglementation spécifique les concernant et de leur 

bonne insertion dans l'environnement naturel. 
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- Les installations nouvelles d'élevage et d'engraissage. 

 

- Les affouillements ou exhaussements du sol (article R 442-2 (alinéa C) du Code de l'urbanisme). 

 

- Les établissements hippiques. 

 

- Les structures d'hébergement pour le tourisme rural. 

 

- Les terrains de camping soumis à la réglementation. 

 

- Les garages de caravanes sous bâtiments. 

 

Sauf application d'une disposition d'alignement, il pourra être fait abstraction des prescriptions des articles 3 à 13 

suivants, pour : 

 

- La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors oeuvre dans les conditions prévues 

aux articles 10 et 11 du titre I du présent règlement. 

 

- La réparation, l'aménagement et les extensions ou additions d'immeubles existants avant la mise en vigueur du 

P.O.S. (voir article 8). 

 

- L'extension ou la modification des installations classées existantes. 

 

- Les équipements d'infrastructures liées à la voirie et aux réseaux divers. 

 

ARTICLE NC2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits : 

 

Tout mode d'occupation ou d'utilisation du sol, autre que ceux énumérés à l'article 1. 

 

SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE NC3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 
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ARTTCLE NC4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation nouvelle à usage d'habitation ou d'activités doit être équipée d'une installation 

d'eau potable alimentée soit par un branchement sur une conduite publique de distribution de caractéristiques 

suffisantes, soit réalisée après autorisation préfectorale par captage, forage ou puits particuliers. 

 

L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 

Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction publique, il pourra être toléré une desserte 

en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un usage exclusivement agricole d'une part, et 

pour les habitations strictement unifamiliales d'autre part. Tout prélèvement d'eau destiné à l'usage personnel 

d'une famille est soumis à déclaration auprès des services de la D.D.A.S.S. 

 

Dans le cas de création d'immeubles accueillant du public (construction à usage de loisirs ou à vocation 

touristique) ou de transformation en de telles structures de bâtiments ayant actuellement une vocation autre, le 

raccordement sur le réseau public d'eau potable s'avère obligatoire. 

 

Pour un motif dont la gravité sera, préalablement à toute construction ou transformation, appréciée par le Préfet, 

le recours à un puits privé sera, le cas échéant et après examen, toléré. 

 

En revanche, lorsque de semblables aménagements sont déjà effectifs, l'alimentation par forage ou puits 

particuliers des immeubles considérés, pourra être tolérée dès lors que le prélèvement de cette eau destinée à la 

consommation humaine fait l'objet d'une autorisation prise par arrêté préfectoral. 

 

L'extension des dits immeubles se trouve également subordonnée au respect de cette condition. 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur un réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire. 

 

A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m2 d'un seul tenant, .situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 

 

ARTICLE NC5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Non réglementé. 
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ARTICLE NC6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOTES 
 

Les constructions nouvelles autorisées ne peuvent être édifiées à moins de : 

 

- 35 mètres de l'emprise de la R.N. 31, à l'exception du lieudit les Fontinettes (NC)  

- 15 mètres de l'emprise des routes Départementales (CD 16 et CD 85). 

 

Les constructions existantes ne respectant pas les dispositions fixées ci-dessus pourront, si elles ne sont pas 

frappées d'alignement, être transformées, ou surélevées. 

 

ARTICLE NC7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATTVES 

 

Les constructions non contiguës à une limite séparative doivent être implantées avec une marge au moins égale à 

la demis hauteur mesurée à l'égoût des toits sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 20 mètres des espaces boisés protégés. En outre, aucune 

construction et installations ne doit être implantée à moins de 4 mètres de la berge des rus non domaniaux. 

 

ARTICLE NC8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE NC9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE NC10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur de toute construction est limitée à 8 mètres à l'égout des toits. 

En cas de topographie mouvementée (pentes de plus de 5%) la hauteur est relevée de 1,50 mètre et se mesure par 

rapport à l'altitude moyenne du terrain. 

 

ARTICLE NC11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

L'autorisation de bâtir pourra être refusée, si les constructions sont de nature à porter atteinte aux lieux 

avoisinants, aux sites naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Les matériaux et la couleur des toitures devront s'intégrer au paysage. Ceci sera particulièrement applicable pour 

les constructions jouxtant ou pénétrant le tissu urbain des zones U. 
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ARTICLE NC12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être réalisé en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE NC13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Non réglementé. 

 

SECTION III - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE NC14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE NC15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 

Sans objet. 
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CHAPITRE IV 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE ND 

 

ESPACES BOISES ET ZONE NATURELLE 

 

 

Caractère de Sa zone : 

 

Zone naturelle protégée en raison des sites et paysage présentant trois secteurs : 

 

1°) Les espaces boises classés à protéger indiqués sur te plan de zonage, restant dans le champ d'application de 

l'article L 130 du Code de l'urbanisme, et principalement constitués par la "couronne boisée" s'étendant sur le 

flanc des coteaux, de Becqueret à Sailly. 

 

2°) Le reste est constitué par des espaces naturels (étangs, etc.) 

 

3°) Le secteur NDa implique l'interdiction de toute construction afin de préserver le site de l'Eglise. 

 

SECTTON I - NATTTRE DE L'OCCUPATION  

 

L'UTILISATION DE SOL 

 

 

ARTICLE ND1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

 

Dans toute la zone ne sont admises sous condition le cas»échéant, que les occupations et utilisations du sol ci-

après : 

 

Sauf espaces boisés, sont autorisés sous conditions, le cas échéant : 

 

1°) Les abris de chasse sous réserve du respect des dispositions réglementaires les concernant et de leur bonne 

insertion dans l'environnement naturel. 

 

2°) Les équipements d'infrastructures liés à la voirie et aux réseaux divers. 

 

3°) Dans le fonds de Becqueret seulement les installations de plein air à usage de loisirs ou de sports et autres, et 

les constructions destinées au logement des personnes dont la présence est nécessaire pour assurer la surveillance 

et l'activité des établissements autorisés. 
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ARTICLE ND2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits : 

 

Tout mode d'occupation ou d'utilisation du sol autre que ceux énumérés à l'article UD1. 

 

Dans le secteur NDa, toute construction est interdite. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE ND3 - ACCES ET VOIRIE  

 

ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

 

VOIRIE 

 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie publique qui les dessert. 

 

ARTICLE ND4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Toute construction ou installation autorisée doit être équipée d'une installation d'eau potable alimentée soit par 

un branchement sur une conduite publique de distribution de caractéristiques suffisantes, soit par captage, forage 

ou puits particuliers conformément à la législation en vigueur. 

 

L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 

Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction publique, il pourra être toléré une desserte 

en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un usage exclusivement agricole d'une part, et 

pour les habitations strictement unifamiliales d'autre part. Tout prélèvement d'eau destiné à l'usage personnel 

d'une famille est soumis à déclaration auprès des services de la D.D.A.S.S. 

 

Dans le cas de création d'immeubles accueillant du public (construction à usage de loisirs ou à vocation 

touristique) ou de transformation en de telles structures de bâtiments ayant actuellement une vocation autre, le 

raccordement sur le réseau public d'eau potable s'avère obligatoire. 

 

Pour un motif dont la gravité sera, préalablement à toute construction ou transformation, appréciée par le Préfet, 

le recours à un puits privé sera, le cas échéant et après examen, toléré. 
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En revanche, lorsque de semblables aménagements sont déjà effectifs, l'alimentation par forage ou puits 

particuliers des immeubles considérés, pourra être tolérée dès lors que le prélèvement de cette eau destinée à la 

consommation humaine fait l'objet d'une autorisation prise par arrêté préfectoral. 

 

L'extension des dits immeubles se trouve également subordonnée au respect de cette condition. 

 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur un réseau collectif 

d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs de traitement agréés par 

l'autorité sanitaire. 

 

A défaut de branchement possible sur le réseau collectif, il sera notamment demandé au pétitionnaire une surface 

de 200 m2 d'un seul tenant, situé en aval hydraulique de l'habitation et libre de toute occupation, afin de 

permettre la mise en place d'un assainissement autonome. Cette aire se conçoit par tranche de 150 m2 de SHON. 

 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 

 

ARTICLE ND5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE ND6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES 

 

Les constructions nouvelles autorisées ne peuvent être édifiées à moins de : 

 

- 35 mètres de l'emprise de la R.N. 31, à l'exception du lieudit les Fontinettes (NC) 

 

- 15 mètres de l'emprise des routes Départementales (CD 16 et CD 85). 

 

Les constructions existantes ne respectant pas les dispositions fixées ci-dessus pourront, si elles ne sont pas 

frappées d'alignement, être transformées, ou surélevées. 

 

ARTICLE ND7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 6 mètres des limites séparatives. 

 

Cette disposition ne s'applique pas dans le cas d'aménagement, de réparation ou d'extention de faible emprise des 

constructions existantes. 

 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 20 mètres des espaces boisés protégés. 

 

En outre aucune construction et installation ne doivent être implantées à moins de 4 mètres de la berge des rus 

non domaniaux (Ru Meunier). 
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ARTICLE ND8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR AUX AUTRES SUR 

UNE MEME PROPRIETE 

 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées de telle manière que les baies éclairant les pièces 

d'habitation ou de travail ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui à l'appui de ces baies serait vue 

sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal (vue directe). 

 

ARTICTE NB9 - EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE ND10 - HAUTEUR MAXTMALE DES CONSTRUCTION 

 

La hauteur de toutes constructions est fixée à 8 mètres à l'égoût des toits. 

 

ARTICLE ND11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de volume et s'intégrer au paysage. 

 

ARTICLE ND12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions e; installations doit être réalisé en 

dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE NI 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Il est rappelé que restent soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du code de urbanisme les espaces boisés 

classés à conserver, à protéger ou à créer. 

 

SECTION III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE ND14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Non réglementé. 

 

ARTICLE ND15 - DEPASSEMENT DU C.O.S. 
 

Sans objet. 

 


